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AVERTISSEMENT, 

Xl y a en admîniftration , comme 
en mufîque^ bien des intermédiaires 
tntre ce que le compojiteur imagine 
& ce qu entendent les auditeurs ; 
c^ejl au Copijle de rapprocher ces 
deux termes le plus qu'il ejl pojjt- 
ble. ( Didionnaire Je Mufique , art. 
Copifte. ) Voilà ce que nous avons 
voulu faire ; puiiTe le Leâeur applau- 
dir à notre bonne volonté ! 



. 1. t. 






r • • r 






J y i 






i ^ J ; . 



y. .\ 






* C- - .. .- . •. :. - > 






. '. s^J ï M w .-• 






TABLE. 
DES CHAPITRES. 



CHAPITRE I. Des jiJfembUes provinciales y p. i 
Chap. II. Des Impofitions y 3$ 

ChÂP. III. Du Cadaftre , 8l 

Chap. IV. De la ConfeSion & Entretien des 
grandes routes ^ 91 

Chap. V. Des Travaux de charité ^ 112 

Chap. VI. Des Pépinières ^ 116 

Chap. VII. Du Commerce & des Manufachires , 1 19 
Chap. VIII. Du Reculement des barrières ^ 139 
Chap. IX. De C agriculture , 141 

Chap. X. Des Haras, Troupeaux &Befiiauxyi^z 
Chap. XI. De la Législation ^ 158 

Chap. XII. De la Mendicité ^ l6Ç 

Chap. XIII. Différens projets de bien public ^ 172 



Fin de la Table. 



• ^ ....-.«j ^ gw, ^ 



RÉSUMÉ 

ASSEMBLÉES PROVltelAÛElS ,: 

A rus A G É :, V '^ 

DES ETATS D'UNE PROVINCE. ^ 



CHAPITRE PREMIER. . 
JDcs AjfcmhUcs Provinciales. 

J-/E procès- verbal ^e Lorraine définît îes.^e^ 
blëes provinciales, une participation auxfon3ionS\ 
de t Intendant à laquelle V autorité admet Us pro^\ 
priitaires de chaque province. Cette définition éta-K 
blit tout d^un coup la différence des aflemblé^si 
provinciales aux états ou aflemblées nationales, 
qui , fans être indépendantes de l^autorité , ont 
leurs droits , leurs privilèges , & ne lui doivent 
point leur création. .' 

Uaffemblée d'Auvergne a bieh fentî cette diité-» 
rence : elle a voulu que ch^p^n^ U connût ; v& 
une de fes premières féan^es a été employée à 
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déclarer que radmînîftration provinciale ne por^ 
teroit aùpune alfcintej aux droits primitifs & im- 
prefcri^ibles de l'Auvergne de s'aflembler en états, 
& que raffemblée auroit toujours grande attention 
à fe diftinguer des états de la province. 

l^e Jlainault a.uuexonftitution incertaine qui 
Itti fa^ commettre des fautes. Ceft une aflemblée 
provinciale qui veut devenir états de la province, 
Abfurdité ; car perfonne n'a eu le droit de former 
les étaisr d'une province; ils fe (ont formés d'eux- 
mêmes, puis fe font réglés fuivant les circonffances; 
Us tiennent leur puifiaiice du droit naturel, à quoi 
rien d'humain né peut fuppléer. Il peut y avoir 
des railbns pour modifier les états dVnë province; 
mais le pouvoir de faire ces modifications n'appar- 
tient qu'à ces mêmes états : ainfi le Hainault a 
déraifonné en fuppliant le Roi de lui accorder le 
<!ohferitément libre des impôts. Si c'eft une aflem- 
blée provinciale, il feroit abfurde à Tautorité de 
la revêtir de ce droit; fi ce font les états de la 
province , ils ne peuvent s'en dépouiller. Tacite 
paroi t avoir voulu parier des aflemblées d'états, 
quand il dit d'un peuple vôifin des Bataves : Manet 
honos^& antiqiiœ focietatis infigne; nom nie tributls, 
conizrnrtuntur y nec publicanus atteriti Voilà ce que 
font les états , & certainement ce qu'ils doivent 
être.' • ' ' ;• 

'Lès aflemblées font à-peu-près compofées du 
même nombre de perfonnes ; elles le font dW 
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quart de nobleffe, d'un quart de clergë, de moîtîé 
du tiers-^tat pris dani les villes & dans les proprié^ 
taires de campagne. 

Elles ont de plus un prëfident tiré alternative- 
ment du corps du clergé & du corps de la nobleffe, 
& deux procureurs fyndics : l'un de l'ordre du 
clergé ou de la nobleffe ; l'autre , de l'ordre du 
tiers-état. 

Les affemblées d'éleftion moins nombreufes font 
compofées de la même manière : elles fe forment 
des affemblées municipales. 

Pour pouvoir être élu dans l'ordre de la no- 
bleffe, il faut prefque par-tout quatre générations 
de nobleffe , l'élu non compris. L'Auvergne a fixé 
que ces quatre générations équivaudroient à ii6 
ans. Auch ne demande que cent ans , & la pro- 
duction de trois titres par génération. Cette affem- 
blée exige la preuve à la rigueur , mais défend 
avec le même foin d'étendre les recherches au- 
delà du terme fixé : précaution fage & faite pour 
annoncer aux nobles l'égalité qui doit régner entre 
eux dans l'affemblée. 

Les preuves de la nobleffe font examinées par 
des commiffaires tirés des trois ordres. La nobleffe 
s'eft foumife à ce règlement dont l'affemblée 
d'Auch nous donne les motifs. Le tiers-état dit : 
Nous devons du rtfpcB à la nobleffe ; ce corps ^ fi, 
effentiel à la monarchie , y jouit de diftinclions 
r)dritées. N^eft-il pas jufte que nous fâchions à qui 

Aij 



4 

ncUs rendons ces refpeSs} Voudroït^on nous obliger 
de ks rendre à la fraude & à Cufurpation ? 

Là formation de Tordre du clergé a élevé plus 
de difcuffions , foit dans les affemblées , foit entre 
k^ propres membres. 

Uaffemblée de Champagne a ordonné que les 
curés fuffent exclus des affemblées provinciales 
qui regarderoient la taille : ils ont tant de mena- 
gemens à garder, qu'on doit leur éviter de donner 
un avis. 

L^affemblée d^Auch a obfervé qu'à l'avenir 
Tordre du clergé pourroit fe trouver compofé 
de curés ; ce qui les détoumeroit pendant un 
mois & de leur réfidence &: de leurs fondions. 
Pouf éviter ce mal , elle donne entrée dans Taf- 
femblée à tout bénéficier payant trente livres 
de décime & âgé de 26 ans. La difficulté efl 
fondée ; mais elle efl la même pour les évo- 
ques , & c'efl méprifer en même temps leurs 
dignités & leurs perfonnes , que de ne pas faire 
la même objeftion contre eux. Alors la partie du 
clergé fe trouvera compôfée de tous ceux qui 
vivent aux dépens de Téglife fans la fervir. 

Le tiers-état efl double en nombre des deux 
autres ordres ; & comme on n'opine point par 
corps , mais par perfonne , cette fupérlorité de 
nombre effraie un peu les deux autres corps. La 
manière de répartir la capifation a élevé une rixe 
^ Champagne entre le tiers - état & les deux 



autres ordres. La fagefle de ces derniers a dé- 
montré leur droit , & le tiers-état a cédé. 

Si je me permettons de paffer dans cet écrit les 
bornes de mon état de copifte , je ferois aifément 
voir au tiers -état qu'il lui importe de ne point 
attenter aux privilèges des autres corps , & je lui 
dirois : vous vous trouvez bien de la monarchie ; 
vous voulez la conferver ; vous portez le prince 
au defpotifihe en attaquant les privilèges des no- 
bles. Si vous voulez arriver à la république par 
cette voie , le prince aidera les nobles à vous 
en empêcher. Machiavel a dit aux tyrans : /)i* 
vifei pour gouverner. Ceft comme fi un honnête 
honuîie vousdifoit :Soyc:^unisj & vous fere^^bUn 
gouvernés. 

La partie du tiers-état qui repréfente les villes J 
ne les .repréfêntoit pas effeftivement depuis la 
vente des offices municipaux ; & Taflemblée de 
Lorraine a réglé que les villes , pour députer à 
raffembléé provinciale , adjoindroient aux muni- 
cipalités une affemblée de notables tirés des trois 
ordres ; elle laifle aux officiers municipaux la 
police, mais prefcrit qu'en matière d'adminiftra- 
tion , la municipalité ne pourra rien fans les. 
notables. - 

L'affemblée d'Alençon a réglé que dans les 
villes où les charges municipales feroient devenues 
héréditaires , la commune affemblée nommeroit 
fes députés, 
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II y a dans la formation du tiers* état des 
affemblées provinciales une innovation fur la- 
quelle on nous permettra de nous étendre un 
moment. Cette introduftion des propriétaires de 
la campagne plaît. On a entendu parler de Tor- 
dre des payfans en Suéde , & l*on fait affez peu 
Thiftoire pour croire qu'on s'eft aflimilé à ce pays. 
Si , au lieu de s'égarer dans Thiftoire étrangère 9 
on rentroit dans celle de fon propre pays , on 
y verroit que lé tiers - état a été reçu dans les 
affemblées nationales pour que les villes , réfi- 
dence habituelle des arts , du commerce , des 
manufaftures ^ retraite pour les richeffes de la 
campagne en temps de guerre , euffent auffi leurs 
repréfentans. La campagne avoit les deux pre- 
miers ordres pour elle ; & fi elle avoit manqué 
de protefteurs, (ce qu'on ne peut fuppofer) elle 
auroit fu s^qtï faire. Si , par goût d'imitation , 
quelques pays d'Etat vouloient aujourd'hui chan- 
ger la compofition de l'ordre du tiers -état, & 
que le fophifme qui donne des repréfentans à 
l'agriculture pût les éblouir , on les prieroit d'ob- 
ferver que la campagne a afiez 4ç repréfentans 
dans un pays où la nobleffe, plus jaloufe de fèrvir 
la patrie , que d'obtenir des récompenfes , fe tient, 
habituellement dans l'héritage de- fes pères, neri 
fort que pour aller dans les armées , s'y retire de 
bonne heure, & ne s'occupe que de l'amélio- 
rer , quand uns fois elle a acquis le droit de fe 



7 
repofer. Dans ce pays la nobtefTe ne cotmdk^H 
?cour que par les cpntriburioM que cdle--^'Bi<;th* 
d'elle ;, ôc n'efl: à porj:éqod^ fournir fiîCDoftati» . 
ment quç parce que chaque gentilhomme :eA Iftf^ 
même fon fermier, fon jbolntne d'afiairef SrqttfU 
fait aiiifi tourner à fen;ptofitv& à celui dd fie , 
tout ce qu'on yole aux côurtiiSns. Sirdan&tceparys 
la nobleflè 9. joiiiiTant de j^elques privilèges poui 
fes biens qu^elle fait valçftt'.parcfes mains'^ fe Wiôii^ 
troit j^lçufç. de. les çpnfeFver^ Pétat d^vrmtis'éit 
iSipplaudir, en penftnt que cette exemption le^ftm 
lagerpi^des grâces que la nobleflîe obtiendDdiit éti 
fe montrant à la cour; & quç , fi une fôâ '^ôt 
exemple étpit fuivi^ rétâtrperdroit en mêmte ttfmps 
ôç ce qu'on, donineroit aux «oWès-8c'-feeïîqu'oil 
ne pourroit. plus tirer d!eux: q^infila>coiit?lpou¥fdit 
ie plaindre à la fois de leur fwéfcnce &7dé lêUt 
abfençeé, U n'y aurpit peut-f ôtrç quhlU'î^adnidà 
Yém fut autonifé àidffj^wter aux> no&ld leurs 
privilèges, celui où ilsinéîierdonneroieiit l^aîr^^ 
iervice militaire que pour, eik mieur t>bbn4p'ïes 
rëconipenfes en fe difpcïfffant:de,fest pètni^s^VanêA^ 
Jie teï|>p$: djB ,get abusai me pdurroit jpas .durer:; dft 
s'app^i:ceyroi^ bientôf q^l «ft auffi'nuiiibte à'4a 
j)roYince qu'à , V^rpxéé^i - jSq c^e l'autorité qpî^ <JofH 
f ompt s'affoibj if. | Al0fî$: liês/thoiirfeurs feroient èà 
conttradiftion avejp l'hpmfeur* ■ r > - ; . :: ru ^^^ 
Un corps de nobleffe ainfi conftitué. léuniroît 
donc & les connoiflances & l'intérêt néceflaifes 
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poxkr.protégex -Fâgâculttire : j'aîôutéràt plus ; fl 
mtevÀToit mal feû iniététl; il Vivroit fans agré- 
«Mié ,:'5'il ne la protegéoit pas ; ce ferolt pour lui 
ml ibainnôs càlcal) &ptôs erreurs dé calcul ne 
dUiienf que jufqu'à' Pefly. • ' - ' - - - 
e Si U! même ptôvîiicô^^toît un corps de clergé 
t^çment îconftkué i'Titf il' fût auffi effentiellement 
héài Fagriciûtijire qiiô t^ rtobleflef ; ijiuc ce clergé , 
tiré .^é^l'ordre rei^eftabte des iàboureûrs j ne fe 
r^egaixlât que conime-'afdîttittiftrateût dti ineh des 
p^rtvreaj'^qu'il crût qtte fes richeffés'rtte'lûi appâp- 
tiçniientM|u'autaht que le^ hefoirts "d^autrui font 
fatisi^^ V .plus l'^gricultuia^^fleûrii^Oit , moins l'au 
n^êlW fe«ôit! d'obligation à un «tel corps : la partie- 
^yjiqniide jde pf0ci;irevetia d'accroîtroit de la dimi- 
It^tiiQ» -flest pauVfiBsi; fo*v inftruftion-& fon intérêt 
înitchbroîentidii;Tiiiêitiet pas : ragt-iculturé feroit 
danç^ pr©tegée paib dôuxrctffps effehtiels de Pétat. 
^ MafekJans ceipa5c^i(i:»)--le tiers-état ri'éft com- 
pj^lë ni derrentiersixiiid^agibteurs. Les députés des 
viîlçs tirent auffi leur feyenU des campagnes : 
ils m'îontr donc point d^int^rêt' perfonnel qui les 
éloigne jxle prptéger l'agriculture , & leur miffion 
Jfes/. tâpproché desi^iitmi? parties de l'économie 
politique.* Leur utilité^ pfïncî^le dans une aflem- 
l)lée vieni de. leuriihaMttfd^ des aiflfàires , de la 
connoiffance des lofX& des formel ; les deux 
• ■.iiL.—j — t-.^— — , -■ '" — ' ' , ;;^ ;;^ '^ m 
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» autres corps peuvent décider auffi bien qu'eux 
une queflion ; mais le tiers-état fait mieux com- 
inent il faut la préfenter & la fuivre. Cet avan- 
tage eft déjà reconnu parles particuliers, puifqu'iU 
les confultent pour leurs affaires domeftiques , Sc 
que, quelque éclairés qu'ils puiffent fe fuppofer, 
ils fe trompent toujours dans la marche des affai- 
res , quand ils né fe laiffent pas guider par les 
jurifconfultes. 

Il eft donc utile à un pareil pays de ne rien 
changer à fes anciens ufages. Ce qui pourroit lui 
être précieux à rétablir , feroit la libre cleftion 
des communes, & que fur -tout la nobleffe ne 
pût pénétrer dans le corps du tiers -état. M. le 
duc de Praflin a fait entrer fon fils dans le corps 
du tiers -état à Taffemblée d'Angers. Il s'eft 
trompé qiioiqu'avec des intentions droites; un par- 
ticulier, quel qu'il foit, n'honore point un corps, 
& un noble ne peut qu'affoiblir le tiers -état; il 
y eft un membre déplacé. Quand la famille des 
Scipions fe partagea , & qu'elle fe fit moitié Plé- 
béienne , ce ne fut point pour honorer \c peuple 
Romain , mais pour avoir une puifTance de plus. 
Pour nous confirmer dans ce que nous venons 
de dire , terminons cet article par un pafTage de 
Montefquieu fur les çhangemens ; nous le trouva 
tons dans la grandeur & la décadence des Romains; 
& quand nous Taurons une fois connu , nous nous 
le rappellerons avec fuccès toutes les fois qu'oï\ 
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tentera de nom dégoûter de nos antiques ufages^ 
^ Lorfque le gouvernement a une forme depuis 
H long- temps établie , & que les chofes fe font 
» mifes dans une certaine fituation , il eft prefque ^ 

» toujours de la prudence de les y laiffer, parce 
•^ que les raifons , fouvent compliquées & incon- 
^ nues, qui font qu'un pareil état a lubfifté, font 
>» qu'il fe maintiendra encore. Mais quand on 
y> change le fyftême total, on ne peut remédier 
i> qu'aux inconvéniens qui fe préfentent dans la 
» théorie, & on en laiffe d'autres que la pratique 
» feule peut faire découvrir. » 

Chaque affemblée s'ouvre par un difcours du 
commiffaire du Roi. Le préfident répond; puis le 
commiffaire du Roi fort dans le même cérémo^- 
niai , & le préfident fait un difcours à raffemblée. 
Il n'y a prefque aucun de ces difcours remarquable^ 
en ridicule; & c'eft à peu près tout ce qu'on ea 
pouvoit exiger. 

On peut être un homme de vertu , d'efprit 5^ 
de capacité, fans favoir compofer un difcor 
oratoire, fans le favoir débiter. L'éloquence 
comme les autres arts , un méchanifme qui tu 
à l'ufage. Voyons comment on pourroit y fuppU 
On pourroit faire compofer par un homme 
lettres fon difcours , & lui laiffer l'honneuf 
fuccès. C'eft ce que fit le maréchal de Rich< 
lors de fa réception à l'académie françoifi 
renvoyoit les complimens à M. de Voltaire 
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déclarolt être l'auteur du difcours applaudi. Màîs 
cette manière iroit à peu de gens ; elle étoit d'ail- 
leurs convenable à la futilité d'un difcours acadé- 
mique, & le feroit peu à la gravité d'une affem- 
blée qui difcute les intérêts du peuple. 

Celui qui dans cette circonftance eft obligé à 
un difcours d'apparat , ne peut pas être un homme 
dépourvu d'idées, & doit favoir ce qu'il veut dire, 
ce que la circonftance exige, ce qu'elle défend ; 
il peut donc mettre fes idées par écrit, puis prier 
W homme de lettres de leur donner la forme ôç 
le coloris oratoire. Tout n'eft pas encore fait pour 
lui : il faut qu*il revoie avec foin le difcours de 
l'homme de lettres ; qu'il l'approprie , pour ainfi 
4ire, à ùl perfonne ; qu'il lui donne un air de 
famille ; qu'il change ce qui ne convient ni à fon 
ton , ni à fes manières ; que tout le monde puifle 
juger que c'eft lui qui parle. Je ne fais qui difoit 
qu'en lifant l'Efprit des loix, on jugeoit que Mon- 
tesquieu étoit gentilhomme, magiftrat, gafcon & 
paillard; & il étoit effe^vement tout ce que fon 
ouvrage annonçoit. 

Si l'homme qui doit parler en public s'écarte 
de mes principes, & qu'il fe borne à commander 
un difcours pour le débiter enfuite avec peine, 
cette prétendue pièce d'éloquence n'aura jamais 
l'àpropos; l'orateur voudra faire fa cour en favo- 
rifant fourdement les tributs , & dans un difcours 
d'éclat , . il en fera fentir l'inutilité en citant 
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rabandon des Hollandois par la France ; il vou- 
dra , pour fatisfaire fon ambition bourgeoife , 
achever la ruine du peuple , & il parlera à fès 
repréfentans de Tempire de l'opinion publique qu'il 
leur confeillera fous main de braver. Le difcour$ 
fera plaifir aux auditeurs , parce qu'ils auront 
entendu blâmer l'autorité , moyen facile & fur 
d'avoir des fuccès , & qu'ils auront vu qu'il y a 
quelque chofe de fupérieur à cette autorité qui 
les bleffe. Le gouvernement n'aura point à crain- 
dre cette éloquence hors de propos ; elle manquera 
fon effet , parce qu'un tel difcours , prononcé à 
contre -fens, eft à peine compris par l'orateur, 
& que l'affemblée s'en apperçoit (i). 

Que Pafcal fe>it le maître de réthorique de ceux 
qui doivent parler dans les aflemblées nationales. 
Ses principes faciliteront leur travail. 

« L'éloquence eft l'art de dire les chofes de telle 
« façon, i«>. que ceux à qui l'on parle puiffent les 
» entendre fans peine & avec plaifir ; qu'ils s'y 
>^ kntent intérefles , en forte que l'amour-propre 
» les porte plus volontiers à y faire réflexion. 
» Elle confifte donc dans une correfpondance 
» qu'on tâche d'établir entre l'efprit & le cœr 
» de ceu5c à qui l'on parle d'un côté , & de l'au 
» les penfées & les expreffions dont on fe fei 
» ce qui fuppofe qu'on aura bien étudié le cœ 

U) EHits ^'A.,., 1787, 
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» de l'homme pour en connoître tous les reflbrtSi 
» & pour trouver enfuite les juftes proportions 
» du difcours qu'on veut y affortir. D faut fe 
ff mettre à la place de ceux qui doivent nous 
» entendre, & faire effai fur fon propre cœur 
» du tour qu'on donne à fon difcours , pour voir 
» fi l'un eft fait pour l'autre , & pour s'affurer 
pf fi l'auditeur fera comme forcé de fe rendre. H 
» faut encore fe renfermer , le plus qu'il eft pot 
» fible , dans le fimple naturel , ne pas ftiire grand 
» ce qui eft petit , ni petit ce qui eft grand. Ce 
» n'eft pas aflez qu'une chofe foit belle , il faut 
9> qu'elle foit propre au fujet, qu'il n'y ait rien 
» de trop , & que rien n'y manque ». En effet, 
il n'y eut jamais de beautés déplacées. 

La religion eft la fburce du bonheur particu-* 
lier ; le culte public fait la filireté d'une fbciété 
politique : les agens de cette fi^ciété ne peuvent 
donc ni ne doivent fe difpenfer d'en donner des 
exemples dont la pompe & la folemnité fixent 
l'attention des peuples confiés à leurs foins. C'eft 
d'après ces principes que toutes les aflemblées pro- 
vinciales s'ouvrent par une mefle folemnelle du 
Saint Efprit. Plufieurs y ont fait prononcer un 
difcours chrétien relatif à l'objet de la cérémonie. 
Toutes les perfonnes diftinguées , les corps ont 
été invités à y afliifter ; & il paroît ou que les 
aflemblées provinciales fe font méritées dès leur 
principe un très-grand refpeâ j ou qu'elles ont fi 
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bien combine leurs diffërens arrangemens , que 
le cérémonial n'excite aucune difpute. 

Il eft extraordinaire que la préféance dans les 

temples ait fait naître d*auffi grandes querelles 

dans la iociété. Le lieu où le chrétien va faire la 

profeffion publique de la vertu caraftériftique de 

fa religion , Thumilitë , a toujours été celui où là 

vanité de Thomme s'eft déployée davantage. Il 

importe donc à la tranquillité publique que le 

cérémonial dans les temples foit tellement réglé , 

que les prétentions des particuliers ou des corps 

foient anéanties par la loi. Faute de réglemens fem- 

blables, M. de Conzié, Evêque d*Arras, officiant 

dans fa cathédrale au nom des états qui Ten avoient 

chargé (i) , fut fur le point , la chappe fur le dos, 

la mitre en tête, defcendant de l'autel où il avoit 

offert le S. Sacrifice , de caffer le nez à coup d'en- 

cenfoir au lieutenant de Roi. Celui-ci qui trouvoit 

que c'étoit bien affez d'avoir perdu un bras à la 

guerre , fe contint avec fermeté ; mais il eft peut-être 

le feul militaire en France qui n'eût pas été flattéi 

de faire valoir fa dignité, en faifant arrêter par 

les troupes un Evêque en fonftion facerdotale f 

en omemens pontificaux. Quel embarras pour 

gouvernement ! Le lieutenant de Roi étoit à 

place ; l'Evêque n'avoit ni droit , ni miffion ; 1 

Etats témoins pouvoientfe croire infultés dans 

(i) Etats de 1787. 
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perfbnne d'un particulier de leur corps , agiflàm 
en leur nom; les prêtres auroient crié au fcandale. 
Je ne cite cet exemple qu'à caufe de ùl grande pu- 
blicité, & pour mieux faire fentir b néceffité des 
réglemens civils dans les cérémonies religieuses. 

Chaque aflemblée provinciale a un préfident 
toujours choifi , fuivant le vœu de TaiTemblée des 
notables, dans Tordre du clergé ou de la nobleflè. 
U doit refter fix ans en charge. Son fuccefTeur 
fera élu par Taffemblée qui préfentera au Roi un 
nombre de fujets propres à remplir cette place. Le 
Roi choilira parmi eux celui qui lui fera le plus 
agréable :mais fi le préfident aftuel eft de Tordre 
du clergé , fon fucceffeur devra être de Tordre 
de la noblefle. Ainfi la préfidence alternera tou« 
jours entre ces deux ordres. 

La préfidence n*a élevé de diicuffions que dans 

Tafliemblée de Hainault. L'incertitude du nom que 

devoit porter cette aflemblée , en a été la caufe. 

Eft -ce une aflemblée provinciale? Sont -ce les 

états de Hainault ? Veut -on faire une troifieme 

chofe qui n'ait point le caraftere d'états , & qui 

cependant en conferve le nom? Voilà Tincertitude 

qui a caufé la motion polie & ferme de M. le 

comte de la Mark. H lui avoit paru que Taffem- 

blée préliminaire avoit flatué que la préfidence 

fçroit toujours dans les mains de M. le duc de 

Croï ; & après avoir établi combien elle y étoit 

bien placée » il a fait voir qu'il feroit dangereux 
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qu'elle y fût toujours , & fur-tout qu'elle devint 
héréditaire. M. le duc de Croï s*eft Cru obligé de 
déclarer qu'après avoir occupé la préfidence pen- 
dant quatre ans , il n'accepteroit pas la continua- 
tion de cet emploi , quand même les ordres du 
Roi le lui enjoindroient. 

Il eft difficile de concevoir pourquoi le gouver- 
nement a voulu créer un préfident aux affemblées 
pirovinciales : car, s'il eft Thomme de la cour, il 
n'aura ni l'eftime ni la confiance de la province; 
s'il eft l'homme de la province , voilà un chef de 
parti tout formé; & tel événement dans la mo- 
narchie donneroit lieu de fe repentir de cette 
création. 

II eft encore bon d'obferver que les hommes 
s^mboivent facilement des opinions de ceux qui 
ont quelqu'apparence de fupériorité fur eux ; & 
les préfidens ont déjà produit cet effet dans 
quelques afl*emblées. Celle d'Orléans à parlé chy- 
mie , parce que fpn préfident unit à Ces grandes 
qualités des connoiflances profondes dans cette 
fcience; & celle de Tours s'eft préparé l'occafion 
de renouveller un procès qu'un gentilhomme a 
déjà gagné auparlement, parce que l'archevêque , 
préfident, vife à fe faire la réputation de pro- 
cureur. 

Nous parlerons des fonftîons du préfident, en 
parlant des différens réglemens des aftemblées. 

Nous 



Nous obfefvefons (eulement îcî cfoe V^ftemhU^y 
de Lizieux eft la feule qui lui porte direftetneiit 
la parole, & qui l'appelle Monfeigneur ^ expreffion 
de refpeft accordée aux Ëvêques dans la fociétë ^ 
& que Pon pourfoit comparer au Lord par ^our* 
toifie des Anglois , mais qu'il pourroit être de 
Conféquence dé leur accorder dans les affemblëes 
nationales , tranchons le mot > qu'il eft de devoir 
de leur refiif^r. Il n'y a que le Refteur de TUni- 
verfité pour qui le Monfeigneur n'ait pas tiré à 
conféquence. 

Les procureurs-{ynd:Cs font des chargés d'affaires 
de la province : l'un eft pris dans l'ordre de la 
noblefle ou du clergé , l*autre dans le tiers-état* 
L'affemblée de Lorraine a réglé que le rapport 
d'un bureau fefoit toujours communiqué aux pro- 
cureurs fyndics , qui donneroieût à Taffemblée un 
téquifitoire fur la matière en queftion. On n'en-^ 
tend ni l'utilité de cette fonftion, ni la néceffité 
des procureurs-fyndics. Tout le monde dans une 
affemblée provinciale eft partie publique : il efl: 
donc inutile d'en établir une- 
Toute affaire , avant d'être mife en délibéra- 
tion par Paffemblée, eft examinée par un bureau, 
& toute l'affemblée eft partagée en quatre bureaux; 
Le premier s'occupe des importions ; le fécond , 
des travaux publics ; le troifiertle , de tout ce qui 
tient au bien public ; le quatrième , de la comp- 
xabilité & du règlement i ce dernier eft peut-être' 
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le plus important. Toutes les fois qu'il s'agît àvî 
maniement des deniers d'autrui , & encore plus 
des deniers publics , on ne fauroît apporter affez 
d'exa6titude & de régularité dans les comptes : la 
pédanterie y ennuyeufe par-tout ailleurs , y feroit 
digne d'éloges. 

Toute affemblée nationale eft incertaine dans 
fon exiftence tant qu'elle n'a pas des cenfcurs éta^t 
yis pour la confervation de fes régleriïens. Quand 
ks loix ne fe fuivent que par tradition , on trouve 
toujours des moyens de les plier aux circonftances ;, 
& Tordre , première des vertus d'une affemblée y eft 
toujours vacillant. 

Le préfident partage les différentes affaires au» 
bureaux , & les bureaux donnent leur avis à Taf- 
/emblée. Plufieurs affemblées ont établi que les 
affaires , traitées dans un des bureaux , feroient 
portées à tous les autres avant de parvenir à l'aP 
femblée générale; & cette précaution paroît néceP 
faire pour éviter, autant qu'il eft poffibie, le bruyant 
des difcuffions nombreufes. Ces bureaux repréfen-'. 
tent dans les affemblées provinciales les différentes» 
chambres & les Cômmiffaires des pays d'Etats, 

Les rapports des bureaux font faits avec beaucoup? 
dé foin. Après avoir bien pofê la queftiôn, on rend 
compte des différens avis ; de Teffet qu'a produit 
telle ou telle opinion ; du nombre de^ perfonnesj 
qui s'y font rangées ; de celles qui s'en font éloi- 
gnées y & pourquoi ; des motifs qui ont fait adoptée 
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eu i-ejetter une propofîtion, en partie ou eh total J 
enfin des avis qui ont prévalu généralement , oU 
de celui qui a été adopté. Cette méthode doit 
toujours être celle des commiffaires : Taflembléé 
ne les nomme pas pour prononcer un jugement ; 
mais pour éclaircir une affaire , & la mettre à 
portée de juger. , 

Toute affaire 9 dit Su Évremont , fur laquelle 
Une opinion demande plus de deux phrafes , n*ejt 
pas entendue; ou fi elle e^ entendue j on veut Ùern^ 
brouiller. Il a raifon^ & la difcuffibn des bureaux ^ 
qui, dans les aflemblées provinciales, précède les 
opinions, permet aux oplnans le laconifme recon^* 
mandé par St. Evremont. 

Il eft fur-tout important dans une affemblée de 
régler la manière d'opiner : c'eft une forme infé- 
parable du fond. L'afTemblée d^Auvefgne a régl^ 
que nul membre ne donneroit fon avis qu'aprèi 
avoir été appelle pat le fccrétaire greffier, & qu^ort 
ne pourroit jamais interrompre quelqu'un dans fon 
opinioné 

En Picardie perfonne île peiit donner fa \o\% 
qu'il n'en foit requis par le préfîdent qui a le pou-< 
voir de remettre la délibération. Cette féconde 
partie efl contraire à tout principe; & Vaflembléa 
s'en corrigera. 

Quelques particuliers de l'afTemtléé de Toùrs 
vouloient établir qu'on iroît au fcrutiri , non pour 
élire le greffier, mais pour favoir fi on lui laifTeroîl 
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tes âppoiîlteiiiens fixes par VzffemUée pr^ïîmï-' 

naîre. Cétoit vouloir introduire TuiTage du fcrutin 

pour aller aux opinions. 1^ appointemens du gref* 

ier ont été diminués par délibération & Ton n'a 

point été au ferutin , en quoi Ton a très-bien fait. 

'11 faut laiffef le ferutin pour les ékftions , & le 

bannir pour les arfaires. Cette forme e(t nécef- 

faire en matière d'éleftion , parce «fu'on ne veut 

humilier petfonne en face ; elle eft dangereufe 

en toute autre matière, parce qu'elle donne I» 

facilité d'adopter tout bas l'avis qu'on rougiroit 

-d'avouer tout naut. 

Le règlement de l'affemblée d'Orléans paroît 
"d'autant plus extraordinaire qu'on ne peut en de- 
viner l'efprit. Il prononce que dans les affaires 
' ordinaires il il'y s^urà qu'un feul tour d'opinion 
dans lequel on puiffe développer fon avis y mais 
que dans les affaires qui demanderoient de la dif- 
cuffion , ïe préfident , conjointement avec les 
premiers ôpinans de chaque ordre , jugeroit fi la 
matière mife en délibération exige deux tours 
4'opinion , & que cette déciiïon précéderoit Ta 
délibération. 

^ L'Affemblée de Paris s'eft mife cîans la dépen- 
dance de fon préfiderrt , en réglant que les matières 
"ne pourroient être mifes en délibération que par 
lui. Ce règlement, dont le préfident aftuel n'abu- 
fera pas , peut rendre par la fuite les affemblées 
inutiles. 
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Après avoir ainfi réglé la forme des optnîoitf $ 
3 falloit parler des re^es que chacim doit fe faire 
fur la manière de former , fbutenir , difcuter ion 
avis , mais les aflemblées ne font point de trûtés 
de morale. Il feroit à defirer que quelque amateur 
éclairé du bien public en composât un iiir cet 
objet; il y diroit que trois cho(ès fervent à faire 
valoir une opinion , CinftruSion j Capplkaàon & 
la patltnu. 

VinfbruSionm H ne faut pas que ce premier mot 
intimide les gens modeftes. L'inftruétion^ utile 
pour décider en matière d'adminiftration , tient 
à l*ufage d'une petite adminiftration. Il n'y a point 
de gentilhomme , faifant valoir fes terres , jouiA 
iânt de mille écus de rente y point de procurent 
de moines , point d'avocat fréquentant le barreau 
de fa petite ville , qui ne puifle redreffer dans cette 
matière Thomme de lettres qui aura le plus de ré- 
putation; qui ne puifle le juger, s'il le comprend, 8t 
qui n'ait le droit de le blâmer, s'il ne le comprend 
pas. La modeftie de ceux dont je parle peut donc 
fe borner tout au plus â ne point ouvrir une opi- 
nion ; mîds ce feroit foiblefle de tie pas ofer la 
juger, de ne pas adopter ou rejetter celle qu'ils croi«» 
roient la meilleure, de ne pas s'en faire expliquer les 
raifons ; enfin , de garder un filence coupable & 
nûifible à la vérité , parce qu*on craindroit de la 
préfenter fous des formes brutes , de l'annoncef 
dans un langage moins pur qye celui des gens du 
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Inonde, & avec l'accent de fon pay$. Elle eft fi 
belle h vérité , que , plus elle fe préfente fans art , 
plus elle frappe : les peintres la repréfentent nue; 
vouloir la parer, c'eft lui ôter fon éclat. Que les 
perfonnçs qui compofent une affemblée nationale , 
fe rappellent toujours que le grand Sully difoit : 
Je gouverne tEtat comme ma terre de Kofnu Que 
leur opinion pour les affaires publiques foit telle 
qu'elle eft pour leurs affaires particulières ; qu'ik 
défendent l'intérêt du peuple comme le leur; &c 
5'ils croient que leur donner ce principe , c'efl 
exiger, d'euîç de la vertu , qu'ils fe fouviennent 
qu'ils font eux-mêmes peuple ; qu'ils défendent 
leur intérêt réel , ôt que lui facrifiçr l'intérêt 
pafTager du moment , ce ne feroit pas feulement 
manquer dç vertu , ce ferait encore nuire à fa 
poftérité, 

\J application eft ce qui coûte le plus à l'homme, 
& c'eft ce qui lui eft le plus néceffaire. Celle du 
votant dans une aflfemblée nationale, fe réduiroit 
à une préfence afïîdue & attentive , & à quelques 
réflexions fur les effets des réfolutions prifes qui 
doivent éclairer fur les çonféquences de celles à 
prendre* 

L'aflfemblée de Lizieux a prefcrit à k% membres 
d'apporter tous les ans deux mémoires , l'un fur 
yne affaire traitée dans l'affemblée , l'autre fur un 
- pbjet utile à là province. 

Enfin , hpan^ncç , vertu fi difficile que la probité 



/êmble pouvoir s*en paffer , tandis que celle - ci 
eft inutile , & quelquefois dangereufe fans elle : 
mais toute vertu eft circonfcrîte ; paffer les bornes, 
c'eft tomber dans le vice, & le vice de la patience 
eft rirréfolution dans les chofes communes, l'opi- 
nion infîgnifiante , enfin le filence entrecoupé de 
paroles qui n'expriment nen. Ce vice feroit d'au- 
tant plus dangereux dans les affemblées natio- 
nales, qu'il échappe par fa nature à la févérité 
des loix ; le ridicule feul pourroit les en préferver. 
Il feroit à defirer que les comédiens de la ville 
où fe tient Taffemblée , repréfentaffent les pièces 
où Gobbe^Mouche joue le rôle principal. Quand 
il n'eft que courtifan , fa feule réponfe eft : Il y 
a bien des chofes à dire à cela ; mais il n'a pa$ 
plutôt fait fortune , il n'eft pas plutôt élevé au 
rang à* Augure qu'il ne parle plus que par figurés; 
Ce font des exclamations , des contorfions ; il 
s'écrie ; Plufieurs perfonnes m entendent ; il y a 
dans cette ajJembUe plufieurs perfonnes qui favent 
ce que je veux dire\ il délaie ce qu'il a à dire dans 
la plus grande quantité poflible de longues paro- 
les ; de grands bras accompagnent fa déclamation ; 
fon air eft penfif & occupé ; il n'a inftruit per- 
fonne ; mais quelquefois il a infpiré la crainte ; on 
s'eft cru menacé d'un malheur , & on n'étoit 
qu'ennuyé par une baffeffe. Ce feroit imiter cç 
perfonnage ridicule que de s'étendre plus long- 

B iv 



u 

tems fiir cet objet : finiflbns cet article en expli- 
quant la différence que nous offre l'homme de 
cour lui-même , occupé de plaire à fon fouveraia 
ou de difcuter fos intérêts : car dans la monarchie 
les affemblées nationales ne difcutent jamais que 
les intérêts du fouverain ; & le fouverain eft la 
nation. 

M. de Sénac de Meilhan a dit, comme Mon- 
tefquieu auroit pu dire : « Si la flatterie ceffoit 
» d'avoir la p^us grande influence dans une cour , 
» on pourroit en conclure que le gouvernement 
» a perdu de fon reflbrt ; que le fouverain , les 
» miniftres , les grands en impofent moins à Ti- 
» magination ; qu'enfin le lien de la dépendance 
» eft relâché. Les vices & les avantages d'un 
» gouvernement font tellement unis, qu'il s'altère 
9> même par la diminution des vices qui refultent 
» de fa conftitution ». Ce n'eft ni pour faire con- 
ïioître, ni pour vanter l'auteur d'une penfée fi jufte, 
fi profonde , fi bien exprimée , que je la cite , c'eft 
pour faire obfçrver aux efprits faux qui la tour-' 
neroient contre le gouvernement , que l'auteur à 
dit dans une cour : il n'a point dit dans une 
àjJtmbUt nationale^ dans un tribunal y enfin dans 
tout autre lieu où fe difcutent les intérêts de la 
monarchie. Porter dans ces affemblées l'efprit de 
Ja cour , c'eft annoncer la décadence de la mo- 
narchie qui ne fe maintient que par une réfiftance 



irefpeflueufe , maïs ferme & confiante , des dîffé- 
rens corps de la nation. Cette réfiftance donne 
au fouverain le temps de s'éclairer fur (es propres 
intérêts , & lui a fouvent fait changer fa première 
volonté. Que feroit devenue la France , fi la 
promefle que la Reine mère avoit faite à fa femme- 
de-chambre de lui donner les cinq groffes fermes j^ 
avoit eu fon effet. 

Enfin fi les gens du monde avoîent befoin 
d'autorités pour croire qu'ils font obligés de parler 
vrai , on leur citeroit ces paroles d'un ancien : 
« Il eft toujours honnête de dire la vérité en 
» tout tems y en toutes circonftances. Je vous en 
fp avertis ». 

Les gens d'églife n'adopteront pas la propofi- 
tîon de M. l'Evêque d'Amiens à l'aflemblée pro- 
vinciale de Picardie. Il difoit qu'///z eccUJîafiiquc 
doit toujours être de F avis de fon Evêque. L'ecclé- 
fiaftique eût pu lui répondre en lui demandant , 
fi les prêtres du diocefe de Janfénius euffent 
adopté fon opinion , que feroit-il arrivé ? Mais 
pour donner aux gens de cet état qu'on pourroit 
égarer fous prétexte de religion , une règle qu'ils 
ne puiffent refufer, rapportons ce que St. Jean 
Chrifoftome dit de la vérité : « Les faints éclairés 
» de Dieu nous ont laiflTé deux règles immuables 
» qui nous obligent de dire la vérité en deux 
*> rencontres ; la première , lorfqu'on l'attaque & 
» qu'on tâche de l'obfcurçir ; la féconde , lorf- 



16 . 

>» qu*on nous la demande pour la fuîvre. Sî nouf 
^ demeurons dans le filence 9 nous trahiflbns la 
» caufe de Dieu dont nous devons préférer Thon- 
H neur à notre propre vie y ou nous violons la 
>• charité du prochain que nous devons aimer 
^ comme nous-mêmes ». La piété ne peut refufer 
ces règles , puifque c'eft elle qui les a diftées ; & 
le filence ou l'adhéfion par foibleffe de l'ordre 
du clergé eft condamné par la religion elle- 
même. 

Terminons cet article que notre zèle pour le 
bien public a peut-être trop prolongé , en don- 
nant aux affemblées nationales un principe (ur 
pour juger dans la monarchie de la bonté d'une 
opinion. Nous tirerons cette règle d*un difcours 
fait aux Etats-généraux de 1614 par le fieur de 
Marmieffe. « En vain fongerions-nous à confer- 
n ver nos fortunes particulières, fi nous laiffons 
H perdre le public , puifque le danger des parti- 
» culiers ne fe peut éviter que par le falut général 
M de tous ; mais plus mal à propos encore tra- 
» vaillerions-nous au falut de l'état , fi nous ne 
» fongions à conferver la facrée majefté des Rois 
» qui font Tame des états. Il faut qu'il y ait un ; 
» rapport fi parfait , une liaifon fi entière dr 
» particuliers au général , du général au Roi 
» que l'union s'en fafle en fa facrée perfonne , f 
» que les autres parties , s'attachant à elle par l 
>f lien du refpaft 6c de l'obéiffance , fe main 
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w tiennent & fe confervent en leur être. Le por- 
» trait de Phidias , gravé au milieu du bouclier 
M de l'image de Minerve , lioit & affembloit de 
>y telle forte toutes les parties de cette ftatue , 
» qu'on ne la pouvoit enlever fans voir dès auffi- 
»^ tôt toute l'image en pièces. Le bonheur du 
» royaume & la fortune des Rois font ainfi atta- 
fy chés l'un à l'autre ». 

L'opinion une fois formée par la pluralité des 
voix , il falloit l'écrire fur le procès-verbal : mais 
cette rédaftion exigeant un tems confidérable , 
les affemblées ont nommé des commiffaires pour 
la faire , & Taffemblée du lendemain débute par 
l'extrait du procès-verbal de la veille. Ce règle- 
ment très - avantageux , puifqu'il économife le 
tems, peut engendrer un vice. Dans l'aflemblée 
de Tours on a réglé que les délibérations ne fe- 
roient regardées comme confommées qu'après la 
lefture du procès-verbal. C'eft vouloir fe procu- 
rer un moyen de changer la délibération de la 
•veille. Et il eft aifé de voir quel parti tireroit un 
intrigant de cette facilité dangereufe. 

- Nous n'avons jamais recours qu'aux procès- 
verbaux des affemblées pour trouver les principes 
de morale & de juftice qui doivent les conduire, 
yne affemblée , appellée à faire les affaires d'une 
province , fe conftitue dans des frais inévitables 
auxquels la province doit contribuer ; & les affem- 
blées n'ont confenti qu'aux dépenfes qu'elles on 
reconnu être d'une néceffité abfoluç. 
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Dans raflemblée de Metz perfonne n'a mpuIu- 
recevoir d'honoraires ; ceux que leur charge né- 
ceflîtera à quelques débourfés , en feront payés 
for leur mémoire ; & tous les frais de cette pro- 
vince ne monteront par apperçu qu*à 60,000 liv. 
La même aflemblée a fupprimé beaucoup de dé- 
penfes que la nouvelle adminiftration rend inutiles 
à Tavenir , & veut fe charger de plusieurs entre- 
prifes très- à-charge à la province, Ainfi Tétablifle- 
ipent de l'aflemblée provinciale fera encore une 
économie pou^ cette province. 
; L aflemblée de Caen penfe de même : aucun 
iftembre ne veut d'honoraires : on ne doit payer 
que les Greffiers : mais il y aura des frais indif- 
penfables pour raffembléç , pour les affemblées 
d'éleftion , pour les aflemblées municipales , & 
Ton eftime tous ces frais à la fomme de 50,000 1. 
L*a(fleniblée ne veut point impofer cette fomme; 
elle ejjpofe que l'Intendant n'a plus les mêmes 
dépenfes à faire , qu'ainfi les 48,200 liv, que 
coûtent ks bureaux , peuvent être employées à 
payer les frais de Taflemblée ; que la louveterie : 
coûtoit à la province iioo liv. que fa fuppref- 
fion laifle cette fomme libre , & qu'ainfi les frais 
peuvent être payés fans nouvelle charge pour la 
province. 

L'aflemblée préliminaire de Tours avoî.t réglé 
des appointemens pour les perfonnes employées» 
L'Afl*emblée générale les a approuvés; elle n*a 



téânit que Ceux du fecrëtaîre-grefïîer.Il paroit que 
TArchevêque vouloit récompenfer dans la per- 
fonne du greffier un de fes ferviteurs ; mais Taf- 
femblée n'a pas voulu que la province payât autre 
chofe que (es fervices. 

Le Soiflbnnois eflime le total de fes frais i 
î 10,000 livres ; il les paiera fans augmenter les 
impofitions , ni grever le tréfor royal. 

L'Ifle de France a calcule que Ton adniinifha'*^ 
tîon coûterôit par an 162^400 liv. L'ancienne ad- 
miniftration en coûtoit 168,140 livres : ainfi la 
nouvelle eft plus économique. Cette affemblée a 
fixé les honoraires de fes membres fur ce principe^ 
que le fervice public ne doit point être k charge 
à ceux qui s'y dévouent , ni eux-mêmes devemr 
à charge à la patrie. 

M. TEvêque de Pamiers^ dont la première 
apparition a fait tant de bien aux Etats de Foix^ 
établit une différence des àffemblées provinciales 
aux états. Cefi un privilège , ceft une difiinSion 
ifaUer aux états : il feroU injufit de faire payer 
par ceux qui r!en jouifferu pas , uux qui ont 
davantage d*en jouir. Cette réflexion a engagé les 
états à réduire leurs frais à 30,000 liv. de 50,00a 
liv. a quoi ils fe montoient. 

Les frais de l'afTemblée de Poitou dévoient; 
par un premier apperçu, s'élever à 181,400 liv,; 
'& l'affemblée les a réduits à 38,900 liv. 
' L'affemblée de Champagne ne veut point de 



dîftînftîôn entre (es membres ; elle n^accepte point 
PofFre de plufieurs de fervir gratuitement , parce 
que d^autrês ne le pourroient pas. Ainfi toutes les 
aflemblées feront payées , & le total des frais eft 
de 61,900 liv. 

Les frais de l'affemblëe d'Auvergne fe montent 
& .74,100 liv. 

En Picardie le département de Péronne vouloit 
fixer la dépenfe de Taffemblée à raifôn de deux 
pour cent des imppfitions. La province a établi 
une fonmie fixe. 

L'affemblée de Rouen demande pour fes fralsf 
80,000 liv. 
Celle de Lorraine Coûtera au total 3^,300 liv. 
Celle d'Alface 60,000 liv. 
L*affemblée de Lyon, ne fe croyant pas affez 
înÛruite pour rien ajouter aux impofîtions , a été 
conféquente en différant jufqu'à l'année prochaine 
à régler les frais de Taffemblée. 

Si Ton compare ces fommes avec celles que les 
affemblées provinciales font obligées de lever , la 
comparaifon fera juger deieur modicité ; fi on les 
compare avec les nombreux états -majors des 
aflemblées provinciales & de celles d'éleftion , 
cette quantité de perfonnes qui doivent s'éloigner 
de leurs affaires & de leurs emplois pour fervir 
la province dans les commiffions intermédiaires, 
comme procureurs-généraux , fyndics , greffiers , 
on admirera le défintereffement qui a borné les 
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traîtenacns 9 & rintelligence qui complette Té 
fcienfait des affemblées provinciales , puifqu'elles 
ne feront point une nouvelle charge pour les 
provinces. 

Les affemblées provinciales ne font aucune dé* 
penfe pour maintenir des députés à la cour : une 
ou deux ont établi im fubalterne agent à Paris j 
les autres ont prié les différentes perfonnes cpû 
habitent la capitale pendant Phiver , de fuivre 
leurs affaires ; plufieurs en ont chargé les Eve- 
qi^es : & celles-là ont eu tort. Il n*eft pas de la . 
prudence de confier fon intérêt à Thomme qui ,. , 
pour le défendre, a toujours befoin de fa vertu* 
Le quid vultîs mihi darc a été dit par un Apôtre. 

Prefque toutes les provinces ont demandé que ^ 
pendant les temps d'affemblées , les bénéficiers « 
fuffent réputés préfens , & que les particuliers ne - 
puffent être aftionnés en juftice. Fabius maxh^ 
/I92/5) commandant l'armée Romaine 9 demanda au 
fénat un congé pour aller cultiver fon champ , & / 
le fénat ordonna qu'il fût entretenu aux frais de 
la république^ 

Les affemblées provinciales ont demandé que 
Ipur correfpondance dans l'intérieur de la province . 
fût franche comme celle de l'Intendant, & que, 
pour qu'on ne pût point en abufer , les paquets 
fuffent fermés d'une fimple bande de papier. 

Le luxe , un des attributs de la monarchie , doit 
£tre banni des affemblées nationale?. L'avantage ^ 



du Souverain & celui de la nation exigent égale- 
ment des loix fomptuaires. Le luxe d^un particu- 
lier lui donne dans une affemblée un crédit, une 
puiffance qui ne peut jamais s'établir qu'aux dé- 
pens de celle du Monarque. Si celui-ci veut s'en 
fervir, il eft obligé de faire payer les frais de 
cette puiffance par fon peuple. Augufte , voulant 
faire de la république une monarchie , détrulfit 
les loix fomptuaires. S'il eût voulu établir de pe- 
tites républiques dans le centre de fa monarchie , 
il eût établi des loix fomptuaires pour elles , &C 
eût livré le refte de la monarchie au luxe. 

Les affemblées provinciales n'ont point de loix 
fomptuaires : mais le Roi les a fait exhorter par 
fon miniftre à en établir. Il paroît que les loix 
fomptuaires d'une affemblée nationale pourroient 
fe borner à fupprimer les tables , & à fixer que 
chacun des membres qui la compofent , vivroit k 
ies dépens. C'eft auffi ce que le Roi leur a fait 
recommander ; & elles fe font affez généralement 
rendues au défîr de Sa Majefté. 

Le luxe des tables a un danger particulier dans 
les affemblées; c'eft de diftraire des affaires publi- 
ques & celui qui repréfente , lequel eft toujours 
l'homme chargé principalement des affaires, & 
ceux qui jouiffent de fa répréfentation. 

Une maxime de Montefquieu à l'ufage des prin- 
ces , Teft auffi à celui des affemblées nationales. 
Lt pcupU a confiance en notre jufiice ; // nen a 

point 
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^olni en notre opulence. Tant cTimpôts qui font fa 
mifere , font des preuves de la nôtre. 

La durée d'une affemblée paroît déterminée i 
lin mois ; & fi , la première année , ce temps bien 
employé s'eft trouvé fiifEfant , Il eft apparent que 
lès affemblées feront moins longues à l'avenir. 
Quoiqu'il en foit , quand l'aflemblée croit avoir 
rempli k% devoirs , qu'elle a donné {t% ïnfîruftions 
à la commïffion intermédiaire , elle fait avertir 
M. l'intendant qu'il peut en venir faire la clôture. 
L'intefîdant s'y rend : on obferve , pour le rece- 
voir , le même cérémonial qu'à l'ouverture. Il fait 
lïn difcours : le préfident lui répond. On pourroit 
dire de ces difcours ce qu'on a dit de ceux d'ou- 
verture. Il faut pourtant diftinguer de la fouW 
teux que M. de Sénac de Meilhan , intendant de 
Hainault, a prononcés dans l'une & Fâutre cir-* 
conftance. 

Dans fon difcours d'ouverture , il rappelle que 
tous les grands changerfens arrivés dans la mo~ 
ilarchie , avoient été précédés du défir d'étendre 
l'autorité , & d'accroître les revenus du fifc ; que 
tel avoit été le principe de l'afFranchiffement des' 
communes, & que l'établiffement des affemblées 
pTovinciales étoit le premier qui eût pour objet 
ïe plus grand bien des peuples. Le Roi , ajoute- 
t-il , eft vraiment l'image de Dieu : femblable 
à lui par fa puiffance , il laiffe agir les caufes* 
fécondes, 

G 
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feligîeux efl: toujours refpeftable quand il ne part 
pas d*une fauffe confcience , & qu'il eft d'accord 
avec la morale humaine qui ,. la première avoit 
dit , nt faites pas à autrui ce que vous ne voudrie^^ 
pas qtCon vous fit y^ avec la religion qui per- 
feftionnant ce principe ajoute, è^ faites àautruiU 
bkn que vous voudriez qu'on vous fît. MontefquieUf 
va nous donner les moyens d'appliquer cette mo- 
rale à l'adminiftration, 

. « C'eft la facilité de parler , & l'impuiflance 
^ d'examiner qui ont fait dire que , plus les fujets 
» étoient pauvres , plus les familles étoient nom- 
» breufes ^ que plus on étoit charger d'impôts ^ 
» plus on étoit en état de les payer ; deux fo- 
» phifmes qui ont toujours perdu , & perdront 
» à jamais les monarques. Liv, XXIIL Cfe XL 
, » Les revenus de l'état font une portion que 
» chaque citoyen donne de fon bien pour avoir 
» la fureté de l'autre ou pour en jouir agréable- 
» ment^. 

» Pour bien fixer ces revenus , il faut avoir 
» égard & aux néceflités de l'état &,aux néceffir 
» tés des citoyens.: Il ne faut point prendre au 
» peuple fur {es befpins réels pour des befoins de 
» l'érat imaginaires , &c.' 

» Il n'y a rien que la fageflfe & la prudence 
» doivent plus régler que cette portion qu'on ôte 
y> & cette portion qu'on laiffe aux fujets , &c. 

n Ce û'eft point à ce que le peuple peut don»; 
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^ ner qu'il faut mefurer les revenus publics ; m» 
j» à ce qu'il doit donner : & fi on les mefure à 
y> ce qu'il peut donner , il faut que ce foit du 
^ moins à ce qu'il peut toujours donner. Liv. 
f> XIII. Ch. L 

» Que quelques citoyens ne paient pas aflfez , 
M le mal n'eft pas grand ; leur aisance revient tou- 
^ jours au public : que quelques particuliers paient 
» trop , leur ruine fe tourne contre le public. Si 
♦> l'état proportionne ia fortune à celle des par- 
» ticuliers , l'aifànce des particuliers fera bientôt 
» monter fa fortune. Tout dépend du moment ; 
» l'état commencera-t-il par appauvrir les fujets 
» pour s'enrichir ? ou attendra-t-il que des fujets 
» à leur aife l'enrichiffent ? commencera-t-il par 
» être riche ou finira-t-il par l'être ? Ch. VI. 

» Dans de certaines monarchies en Europe ; 
» on voit des provinces qui par la nature de leur 
9f gouvernement politique , font dans un meilleur 
» état que les autres. On s'imagine toujours qu'elles 
» ne paient pas affez ; parce que par un effet de 
» la bonté de leur gouvernement , elles pour« 
» roient payer davantage : & il vient toujours 
n dans l'efprit de leur ôter ce gouvernement même 
» qui produit ce bien qui fe communique , qui 
» fe répand au loin , & dont il vaudroit bien. 
» mieux jouir. Ch. XII. 

» Dans la monarchie on peut augmenter les 
» tributs , parce que la modération du gouver* 

C iij 
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iAamies ont été abandonnées dans réleftîon dç 
JLangres : dans cette même éleftion on a emprir 
Conné dans un an quatre-vingt- quinze collefteurs 
qui ne pouvoient faire payer à leurs concitoyens 
les impôts exigés par le Roi. 

L'Auvergne o^ferve que les autres imppts fonr 
ciers doivent empêcher l'augmentatipn des vingr 
tiemes : que la taille dans toute la province s'élève 
jufqu'à i6 & 17 fols pour liv, du revenu , que 
dans les lieux où elle eft plus modérée , elle s'é- 
lève encore à 14 fols : que depuis cet excès d'im- 
pôt , des villages entiers rçftent fans habitans. 
L'éledion de St. Flour fe plaint des émigrations, 
& dit qu^on ne voit dans les villages que des 
enfans & des vieillards ; dans plufîeurs coUeftes , 
des femmes rempliffent forcément l'emploi de 
coUefteurs : d'autres élevions prouvent que dans 
plufieurs villages Texcès des impôts a fait aban- 
donner les biens impofés. Les collefteurs cultivent 
ou afferment ces biens abandonnés , & leur pro- 
duit ne fuffit pas au paiement de l'impôt. 

La Picardie crpit que chaque arpent de terre 
en culture peut être eftimé rapporter di:^ liv. par 
an, Ainfi en déduifai)t les biens npn impofés , 
elle paie en ce moment plus qu'elle ne doit payer^ 
Le bled eft fon unique richeffe ; le prix de cette 
denrée ne peut que baifîer par la culture deç 
Provinces-Unies de l'Amérique , & le commerça 
gu-ell.es en établiront néce^airenient. 
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Le Haînaulr dit , qu'il contient iiS lieues quat» 
rées , dont moitié font de trés-mauvaifès terres : 
que le produit des biens- fonds n'a pas augmenté 
en Hainault comme dans le refte du royaume 
depuis 1756. Que l'agriculture y étoit à cettp 
jépoque telle qu'elle eft aujourd'hui ; les chemins 
.& les débouchés dans le même état : que le prix 
des bleds ne s'eft pas accru d'un quart depuis 
1756 jufqu'en 1786, & que cependant le ving- 
tième eft impolé bien au-delà de cette proportion. 
-Le gouvernement e(pere que dans les autres pro- 
.vinçes du royaunje , l'augmentation demandée 
fera fupportée par les biens qui ne font point 
encore affujettis à l'impofition : mais le Hainault 
jie préfente point cette reffourçe , puifqu'aucun 
bien q'eft exempt de l'impôt. Il faut, a]oute-t-on^ 
examiner le changement qu'une furcharge peut 
occafionner dans la culture du pays. Les terres y 
font louées par petites parties , & la mifere du 
cultivateur en fait fouvent perdre au propriétaire 
le revenu entier. Si ce dernier trouvoit un grand 
intérêt à changer l'ufage établi , k province ne 
ferolt plus qu'un dépôt de mendicité. 
, L'Alface s'en eft tenue à dire : on n'a jamais 
pu parvenir à faire Iç recouvrement du troifiemç 
vingtième , & la fomme demandée aujourd'hui 
J'excède de plus du double. Cette province a des 
charges locales qui ne font portées que par elle 
. J-.es propriétés foncières paient les deux tiers des 
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impofîtlons, toute augmention eft donc împoflîble. 

Le mémoire de l'aïTemblée Je Metz perdroit 
trop dans un extrait. II mérite d'être lu en entier. 
Ceft un ouvrage claflique dans ce genre , & fon 
auteur M. le préfident d'Aubruffel s*y eft rendu 
digne de Teftime & de l'amour de (es compa* 
triotes. On propofoit d'augmenter le vingtième 
des villes ; mais leur défertion occafionnée par 
le dépérifTement des manufactures & la cherté des 
vivres , détruit toute efpérance d'augmentation. 
On donne comme un moyen sûr d'accroiffement 
la vérification des biens des différentes commu- 
nautés , & le mémoire prouve que la vérification 
ne pewt conduire qu'à accorder des diminutions. 
On y reprend avec adreffe les calculs d'après les- 
quels le contrôleur-général déclare avoir opéré , 
pour lui en oppofer d'autres qui anéantiffent les 
premiers. Si jamais une affemblée nationale a lieu , 
le préfident d'AubrufTel paroît deftiné à en être 
le confeil ; & nous ofons dire que ce feroit un 
malheur pour elle d'être privée des lumières & 
àes talens qu'annonce fon mémoire. 

Caen établit fon rapport avec les autres pro- 
vinces. L'affemblée trouve que la généralité porte 
ordinairement la trentième partie des impofi- 
lions du royaume ; & cependant la demande 
du Roi excède ce trentième de plus de 500,000 
îiy. D'après l'état connu des finances , & les bo- 
nifications annoncées -elle repréfente que cett^ 



deinande furpaffe (es moyens : elle ne calcule 
point les reffources de Tétat dans la vue de lui 
refufer des lecours : elle veut feulement éclai- 
rer le gouvernement fur les forces relatives de 
la province, & fournir au Roi un moyen de 
plus pour établir dans la répartition des tributs 
réquilibre qu'on doit y defirer. L'affemblée ob- 
ferve encore que le prij^ exccffif du blé à 
donné aux terres une augmentation momen- 
tanée; que le prix auquel il feroit nécelTaire 
de le maintenir pour le faire correfpondre avec 
les fermages aftuels eft fi fort au-deffus de ce 
que demande le befoin du pauvre , qu'il eft im- 
poffible qu'à l'expiration des baux il n'y ait pas 
dans la valeur des biens une diminution d'un 
cinquième, L'affemblée ajoute qu'une grande 
partie de la généralité ne produit que le blé 
néceffaire pour la confommation des habitans. 
Le revenu des. autres parties eft en pâturages. 
L'année 1785, fi remarquable parle défaftre des 
maladies des beftiaux , a détruit cette branche d^ 
revenu pour quinze ans. La régénération des 
beftiaux exige de grandes avances & un grand 
nombres d'années. Eft-il jufte d'affeoir une impo- 
fition exorbitante fur un revenu éventuel ; fur 
im revenu dont l'époque ne peut encore être 
fixée ? La richeffe d'une autre partie de la pro* 
vince eft en cidre. L'habitant qui ne vit que de 
igrrwn ei3: privé de ce fççours depuis plufiçur^ 
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;afînecs ; cette privation a fait fortîr le numéraire 
du pays ; il a paffé en Anjou & en Guyenne pour 
payer les eaux-de-vie de ces provinces. 

L*affemblée de Tours n'a point imprimé fon 
mémoire fur les vingtièmes. Cette affemblée a 
été agitée par tant de troubles , que fi deux autres 
affemblées en France avoient eu la même con*- 
duite , le gouvernement fe feroit vu forcé de 
priver le royaume d'un bienfait fi fignalé. Il paroît 
que la réunion des trois provinces a fait la dif*- 
grâce de cette affemblée. M. de Conzié , Arche-- 
véque de Tours a cru devenir un homme plus 
important en préfidant trois provinces réunies, 
;au lieu d'une feule , & il n'a pas vu qu'il valoit 
mieux préfider une affemblée qui feroit le bien 
jque trois qui ne pouvoient pas le faire. Nou$ 
reviendrons plufieurs fois fur cette affemblée qui 
a fait bruit à la cour ; & l'on n'ignore pas que 
iàns la fageffe & l'amour du bien public du par- 
lement de Paris , fon procès-verbal auroit été 
jdénoncé par un membre de l'affemblée môme. 

Soiffons demande, comment peut-on augmenter 
les biens déjà impofés , quand plus àç foixantç 
paroiffes ont obtenu des modérations fur les aug- 
mentations déjà ordonnées ? 

Auch , en fixant fa place dans les impofitions 
du royaume s'y trouve pour le 6i™<^. ; en fe com- 
parant à la généralité de Montauban , dont elle 
faifoit autrefois partie , & examinant un tarif fait 
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pour les deux gënëralités en 166^9 elle fe trouve 
éprouver un feptieme de furcharge ; & cependant 
toute la généralité de Montauban a été vérifiée. 

Eloignons-nous pour un moment de ces pro- 
vinces auxquelles l'autorité a accordé une infigne 
faveur en leur permettant de répartir les tributs 
qu'elle exigeroit ; accordons notre admiration à 
ces affemblées , qui réunies pour la première fois 
ont fu répandre tant de lumières fur des objets 
qui la veille leur étoîent étrangers , & donnons 
iiotre eftime , & aux membres de ces affemblées , 
& au fouverain qui en a fait le choix. Félicitons- 
nous d'être nés dans un fiecle où des courtifans^ 
gens qui n'habitant point les provinces , doivent 
peu fe fbucier de leurs fuffrages , font parvenus à 
les mériter , en s'oppofant à des augmentations 
d'impôts , dont ils attendent leur fortune , & en 
combattant l'autorité dont ils tiennent leur fa- 
veur , & efperent leur illuftration. 

lettons les yeux fur un de ces pays qui plus 
adroit ou plus heureux a fu conferver des droits 
qui jadis appartenoient à tous. La comté de Foix 
eft de ce nombre. Voyons comment les Etats ont 
foutenu les droits de leurs concitoyens au fujet 
des vingtièmes. 

• L'Evêque de Pamiers eft préfident né de ces 
'Etats , & telle eft leur conftitution, que cette place 
lui affure la plus grande influence dans l'admi- 
niftration. Le dernier Êvêque y joignit encore 
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tous les avantages d'une haute naîffance ; maïs fon 
grand âge & fès infirmités avoient depuis long- 
tems rendus inutiles tous les moyens qui s'offroient 
à lui de faire le bien. Une foule d'intrigants de 
toute efpece fembloient s'être divifës ce pays qui 
ne retentiflbit que de procès fcandaleux tandis 
que toutes les parties de Tadminifiration étoient 
livrées à un défordre effroyable. C'eft dans ces 
circonftances que M. d'Agoult fut nommé à TEr 
vêché de Pamiers ; il comprit qu'un homme de 
fon nom ne devoit s'élever que par l'eftime pu- 
blique, & fon premier foin fut de ramener l'union 
parmi les membres des Etats , & de fupprimer les 
dépenfes qu'impofoit à la province le dèfpotifme 
de tous ceux que la foibleffe de l'Evéque en 
avoient faits adminiftrateurs* Il rejetta loin de lui 
une autorité établie fur l'intrigue qu'il méprife , 
& crut ne devoir dominer que par fon applica- 
tion & fon zèle à défendre les intérêts de la pro- 
vince. C'eft avec ces principes qu'il s'eft montré 
aux Etats de Foix , & il y a eu les fuccès réfervés 
à la raifon & à la probité. 

Il ne s'agiffoit pas ici d'une fimple répartition; 
il falloit un confentement à la prorogation des 
vingtièmes, & les Etats déclarent que la promeffe 
du roi d'aflTembler les Etats-généraux avant l'an- 
née 1792 , leur fait confentir la prorogation déf- 
aits vingtièmes. 

Ce confentement une fois donné, il étoit quefe 



'47 

tîon ^e fixer lé taux de rabonnement , & fur urtef 
demande d'augmentation confidérable, Taffemblée 
obferve qu'en 1780 le prix des grains étoit fort 
au-deffus du prix aftuel, & que la maffe des impo- 
rtions de h province ne montoit qu'à 335,815 L J 
cependarit les contribuables ne purent les acquit- 
ter ; le gouvernement fut force d'accorder de 
longs tetnies p<jur folder |les arrérages , & cette 
réflexion n'empêche pas d'exiger aujourd'hui de 
la province 511,128 Ihr. « Que les états ^ dit le 
ft> préiïdent , fe dépouillent plutôt de dette partie 
» de radminiftration , que de multiplier contre 
f> leurs compatriotes des aftes de rigueur rui- 
>f neux pdur le peuple & fmutiles au recouvre- 
n ment de l'impét. » Il relte trop peu de temps 
aux états pour examiner ta valeur de la nouvelle 
matière impofable , mais ils ne confentiront aucun 
abonnement , que dans la cbttfiaince ^ que iï cette 
matière ne pouvoir fournir l'augmentation , la 
bonté du Roi ne l'exigera pas. 

Nous terminerons ici les différentes obfervatîons 
des provinces fur l'augmentation de TimpÔt j elle» 
ne fe bornèrent pas à les expofer par écrit, celles 
qui en eurent fa facilité députèrent des perfonne^ 
vertueufes & vues avec plaifir à la cour pour le» 
faire valoir* Le gouvernement fe rend toujours h 
la juftice quant il peut la connoître , & que l'in- 
térêt particulier ne le trompe point fur l'intérêt 
public. Les demandes furent diminuées , & le» 
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àffemblées délibérèrent de nouveau fur la queftîoiî 
de (avoir , fi elles pouvoient , fi elles dévoient 
faire un abonnement ? comment il falloit le faire? 
& à quelles conditions ? 

Les direfteurs des vingtièmes & autres fifcaux 
qui avqiènt eu ci -devant Tordre de ne point 
communiquer leurs inftruftions & leurs travaux 
reçurent des ordres contraires , à la follicitatfori 
des àffemblées provinciales j elles difoient avec 
raifon qu'avant d'accorder un abonnement , il 
falloit cônnoître fa force. Que le Roi ayant per- 
mis des obfervations fur (es demandes, n'étoit donc 
pas affuré de leur équité , & que iï le confeil , 
ayant trente ans de travail fous les yeux , avoit 
craint de commettre la juftice du Roi , les a/Tem- 
bîées dévoient éprouver la même crainte pour Iqs 
intérêts de leurs compatriotes. On difcuta donc les 
différens travaux des direfteurs de vingtièmes» 

Enfuite on agita fi les àffemblées provinciales 
avoient un caraftere fuffifant pour agir au noirf 
de leurs compatriotes. L'Auvergne tint pour la' 
négative , & dit que la province verroit avec 
étonnement &c douleur des pèrfonnes nommées 
par le Roi difpofer de fes biens. Cette affemblée 
avoit réclamé dans fon principe la convocation des 
états de la province , & fur ce qu'elle n'avoit reçu 
qu'une réponfe infignifiante , elle avoit déclaré 
qu'elle établiroit toujours par fa conduite, une dif- 
férence marquée entre fes pouvoirs & ceux des états. 

Prefque 



Ptè(t(vi^ touteis lâs autres affelnbleès hiteht d^aVîs 
tfae û Tabonnement faifôit le bien de leurs prcH" 
vînces il n'y avoir aucun inconvénient à Paccepter^ 
quelques-unes même eurent b hardiefle de fe 
dëdater reprëfentans du pays* 

Toutes ces provinces ont refufé de s^abonnef 
aux taux propofés par la cour. 

Le mîniftete appuyôit Tes demandes fiir les véri- 
fications faites ^ & difoit : fi dans le royaume tant 
de paroiffes vérifiées ont produit telle augmenta- 
tion y tant de paroiffes à vérifier doivent produire 
telle autre. îl n'y a point d'aflembléé qui n'ait 
complettement refuté ce fi^phifine dé bureau. 

La Champagne a fait vérifier fix des paroiiTes 
qui l'avoient été par le gouvernement, & rétor- 
quant ^argument , elle a dit : la vérification de fix 
paroiffes vérifiées exige telle diminution , quelle 
doit être celle de 113 paroiffes que l'aiTemblée n'a 
pas eu le temps de vérifier } 

Lyon> après avoir établi la parité entre les pa<» 
roiffes vérifiées & celles qui ne le font pas , a 
attaqué Touvrage des vérificateurs , & a prouvé 
que pour établir une année commune du prix des 
blés , les vérificateurs avoient fait choix de celle 
où cette denrée avoit été portée au prix de 
famine; qu'en examinant ItS circonftances qui 
avoient fait varier la valeur des biens , ils avoient 
P4^é (QVis filence celles qui les avoient f^it baifi[er« 
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L'Auvergne fe plaint de ce que le travail des 
vérificateurs n'a p2^ le caraftere d'exaftitude &: 
d*ëgalité proportionnelle que la volonté du Sou- 
verain avoit prefcrit ; on a vérifié en Auvergne 
iio paroiffes choifies parmi les meilleures & les 
pLus fertiks. Si Ton argumente d'après ces vérifi- 
cations, la demande du gouvernement eft outrée; 
mais fi Ton confidere que I9 furcharge des collèges 
a été fi prodigieufe quelles ont obtenu annuel- 
lement en non-valeurs l'augmentation à laquelle 
elles avoient été taxées ^ cette demande ne pourra 
être regardée que comme une furprife faite à la 
religion de Sa Majefté. 

La Picardie dît que les vérificateurs ont choifi 
les meilleures paroiffes ; que le prix des grains a 
baiffé depuis les vérifications , & que les paroiffes 
non vérifiées ayant fiibi des augmentations arbî- 
triaires , on ne peut rien conclure àes paroiffes 
vérifiées à celles qui ne le font pas. 

Caen étoit encore dans Tenthoufiafine du paA 
fage du ïlôî, & il n'a pu s'empêcher de dire que 
c'étoit à tort que le gouvernement prenoit pour 
bafe de fa demande les paroiffes vérifiées; quil 
oublioit que toutes les paroiffes de la généralité 
avoîent été augmentas de quatre fols pour livre. 
Cette âffemblée reproche comme les autres aux 
vérificateurs de n*av(Mr vérifié que les plus grandes 
& les meilleures paroiffes , d'avoir évalué arbi- 
trsûrement • &c fans aucune connoiffance des 



frais qu^exïgeilt la Culture & l*en{emetlCémertf 4 
d^avoir fait une vaine parade d'intelligence en 
divifant les terres en différentes clafTes, & d'avoir 
méchamment paffé fous filence que les prairies 
artificielles n'étant pas poffibles dans plufieurs 
ëleftions, les prés ne doivent pas être féparés 
des terres labourables & ne peuvent être regardés 
que comme des acteffoires de la culture. 

Soiffons* obferve que mal à-propos ne compte- 
t-on dans la province que 190 paroifles vérifiées, 
que 600 l*ont été ; que l'augmentation faite fuf 
ces paroiffes vérifiées a éprouvé une réduftion 
confidérable , que n'ayant pu payer on a été obligé 
de modérer le taux de leur impofition ; que , 
conclure des paroiffes vérifiées à celles qui ne le 
font pas , feroit dans toutes les provinces du 
royaume partir d'une fuppofition fauffe, & établir . 
des rapports exafts entre des objets qui ne peuvent 
être que difproportionnés ; que 114 paroiffes d'un 
petit revenu ne peuvent , après les vérifications , 
donner la même augmentation que 114 paroiffes 
plus opulentes; qu'enfin rien n'annonce que les 
paroiffes à vérifier foient d'une valeur égale à 
celles qui l'ont été. 

Ces raifonnemens mis par toutes les affemblées 
dans un jour plus ou moins grand, commencèrent 
à ébranler le gouvernement. Il vit que la juftice ' 
exigeoit la réduôion de fes demandes. Les affem- 
blées défendirent leur caufe par. des raifons locales. * 
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Elles reprirent la queftion fi l'on devoit s'abon* 
iier pour les vingtièmes. 

En Auvergne plufieurs voix fe récrièrent contre 
ce projet. Plufieurs avis établirent qu'il valoit 
mieux que la clameur publique s'élevât contre le 
régime du gouvernement que contre l'affemblée* 
Cependant l'opinion de la majorité fut que la 
furcharge de la province devoit faire defirer Tabon* 
nement ; que l'aflemblée n'avoit entré fes mains 
que ce moyen de la foulager , en éteignant les 
abus , en rendant la recette moins diipendieufe ^ 
& la répartition plus jufte. 
: La Picardie ne met point en doute l'avantage 
de l'abonnement, elle ne difcute que la quorité, 
& elle obferve que pour faire parvenir le Souve- 
rain au but qu'il fe propofè, l'aflemblée doit avatit 
tout mériter la confiance du peuple* 

Rouen fe trouve arrêté par la loi enregiftrée 
qui défend toute augmentation des vingtièmes 
pendant leur durée fixée par cette même loi. Le 
parlement a depuis enregiftré la prorogation , il 
y a joint la claufe qu'il ne pourroit y avoir au- 
cune augmentation fans le vœu de l'aflemblée , 
& avant que l'abonnement qu'elle arrêteroit ne 
fût enregiftré. Cette conduite paroîtra très-raifon- 
nable , & quel bien le peuple ne doit-il pas attendre 
d'une réciprocité auflî louable? 

. Le Hainault convient de l'avantage de Tabon- 
nement; mais il en jouit pour neuf ans y c'eft par 



Pautbrité de Sa Majefté qu'il en jouît , la cefla- 
tion de Tabonnement feroit un démenti à la parole 
du Roi, enfreindroit les privilèges de la province, 
occafionneroif des frais au gouvernement, &por- 
teroit la défolation parmi le peuple. 

L'Alface confent à l'abonnement , parce qu'a- 
lors les propriétaires exempts , très-nombreux dans 
ce pays , qui confomment leurs revenus hors de 
la province & en enlèvent le numéraire faits con- 
tribuer à Ces charges , en fupporteroîent leur part. 
Mais elle avertit que le clergé & les terres privi- 
légiées comprifes , elle ne peut donner par an 
qu*un fixieme d'augmentation. 

Soiflbns regarde l'abonnement comme utile, il 
obferve cependant que cette manière de payer 
rend les cottes folidaires, raifon qui doit faire 
redoubler d'attention pour examiner que le taux 
propofé ne furpaffe point les facultés des contri- 
l>uables. 

Paris trouve que l'abonnement eft préférable 
pour la province , qu'il éloigne à jamais les véri- 
ficateurs, gens qui n'apportent dans leur travail 
que des efprits féduits par la faveur ou des cœurs 
corrompus par des promeffes illicites. Une ré- 
flexion doit frapper dans ce moment , & l'on 
peut fe demander quel homme , à plus forte rai- 
fon quel noble , ofera époufer la fille d*un véri^* 
ficateur, & fe montrer en public ? L'abonnement , 
continue Paris , offre le moyen d'adoucir la rigueur* 
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^ rimpôt en dimînfuant les frais de perception.' 
Les prépofës à la taille feront charges de joindre 
à leurs rôles la contribution du vingtième. 
. Auch préfente un motif dëcifif pour demander 
l'abonnement, c'eft que le produit des propriétés 
foncières tend par un mouvement réel ,' quoique 
infenfible, à des accroiffemens fucceffifs; ce pro-» 
duit devant être la mefure des vingtièmes eft & 
fera le prétexte des vérifications. Alors les for- 
tunes particulières fe trouveront à jamais foumifes 
aux examens ^ aux caprices ^ à Tinquifition des 
vérificateurs. L'abonnement eft le feul remède à 
tous ces maux. 

• Poitiers demande Tabonnement afin que l'aflèmf 
blée puiffe établir une répartition égale , feul bien ^ 
dont elle foit capable dans ces premiers moments* 

Alençon eft frappé des avantages d'un abon- 
nement pour les pauvres ; ils paient le vingtième 
à la rigueur , parce que les limites trop reflerrées 
de leurs poflefCons ne leur permettent pas de n'en 
avouer qu'une partie , ils feront moins chargés 
quand toutes les propriétés feront appréciées 
comme les leurs l'ont été. 

Finiflbns par l'aflemblée d'Orléans, dans la* 
quelle le procureur -général fyndic di/cute les 
avantages de l'abonnement , pour les provinces 
qui reffortent du parlement de Paris. 

« Le vingtième, dit-il, eft le produit net d'ua 
bien quelconque , mais cette impofition jjardant 



fa dinoiTiîîiatîon doit - elle tônfefver la quotité 
qui y répond ?Ceft fur quoii*enregiftreinent du 
parlement de Paris ne laîffe aucun doute. Ce tri- 
bunal n'a pas (pëcifîë , coiiime en 1769 , que lés 
cottes ne varieroient pas , 6c qu*il pourfuivroit 
extraordinairement ceux qui» contreviôndroient à 
la défenie. ^ 

Uabonnement eft donc le feul moyen de rendre 
fixe un impôt qui de fait ou de droit a toujours 
été graduel. 

Les fuites du non-abonnement feront d'aug- 
menter Pimpôt de 650,000 Uv. II fera réparti pair 
ceux qui depuis vingt ans fondent les forces de 
la généralité ; & dont la feule ambition doit être 
de furpaffer îes efpéranccs du tréfor royal. Juget 
de leurs efforts. Il étoit défendu de vérifier Içs 
paroiffes & depuis 177 1, 931 ont été vérifiées. 
L'impôt devoit être fixe , ^ depiiiis cfette époque 
il s'eft accru de 400,006 liv.' Qui a porté ce faf- 
deau ? les plus foibles contribuables. L'abonne- 
ment des viftgtieihes eft «né l)roteftioh pour les 
malheureux i un frein pour les riches. On péfera 
la valeur des biens & non le crédit 6c la faveur 
de ceux qui les poffedtent. » 
* Ce difcoûr^ ne laiffe aucun doute fur le zèle âe 
M . Vabbé de' la Jarre. Il vouloit faire paffer l'abon- 
nement à quelque prix que ce fût. Cette ardeur 
ne feroit^Ue pas blâmable en elle-mênie ? & ne 
le . devient^clle pas davantage dans un eccléfiaf-^ 
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tique qui veut foumçttre la province, à des charges 
dont il eft exempt? , 

L'Oriéanois a pris le bon de ce difcours, & a 
montré par fa conduite qu'il n'en adoptoit point 
les exagérations. L'orateur n'a point réuffi à lui 
înfpirer une crainte quirépugne à Tautorité même, 
& qu'il feroit dangereux de faire éprouver aux 
fujets. 

Quoi qu'on pût à la rigueur entendre l'enreglf* 
trement du parlement de Paris à la manière de 
M. l'abhé de la Jarre, le parlement lui-même y 
a donné une autre interprétation , & il étoit de 
l'intérêt de l'affemblée de l'adopter , du devoii: 
du procureur-'général-fyndic de le foire valoir ; 
il eft l'homme de l'aflemblée & non celui du fifc. 

Nous pourrions encore obferver que M. l'abhé 
fe contredit quelquefois lui - même , défaut trèsr 
commun à ceux que la fufEfance & l'intérêt 
particulier dirigent, quand ils traitent les affaires 
publiques? Veut -il faire adopter l'abonnement 
propofé par la cour, il dit que l'Intendant & 
le direfteur des vingtièmes fe font conduits avec 
Tnodération dans dévaluation des biens & la 
fixation du prix des denrées ; & peu après il 
ajoute , craignez le zèle & le talent des vérifica- 
teurs , ( qui ne font autres que l'Intendant & le 
direfteur des vingtièmes ) le crédit & la richeflfe 
pourront encore borner leurs opérations , ( c'eft 
cç qui fe pratique tou$ le$ jour$ & alors quQ 



57 
deviennent les premiers éloges) maïs le pauvre 
gëmira , & vous ferez privé du jufte tribut de 
fes bénédittions. Pourquoi M. Tabbé préfume-t-il 
fi mal de la conduite future de ceux dont il vient 
de louer la conduite paffée ? 

Comme Taflemblée d'Orléans eft la feule où 
un particulier ait plaidé la caufe du fifc , nous 
allons rendre compte d*abord de fa conduite dans 
Fabonnement & faire voir comment elle a dé- 
fendu la caufe du peuple. 

Les vingtièmes de la province écoient de 
1,900,000 liv. 

L'augmentation depuis 1772 jufqu'en 1781 avoit 
été de 415,000 liv. 

La demande du Roi étoît de 2,970,000 lîv. 

Le clergé étoit imputé fur cette fomme pour 
410,000 lîv. 

Reftoît à payer par la province 2,500,000 liv. 
L'augmentation étoit de 600,000 liv. & la nou- 
velle matière impofable étoît très - confidérablc 
dans cette province. Deux objets feuls , Fappa-^ 
nage de monfeigneur le duc d'Orléans , & le do- 
maine de Rambouillet appartenant au Roi pbu- 
voient paier prefque l'augmentation. 

Piufieurs déciiîons du confeil avoient favorifé 
des propriétaires puiifans , & ces décifions étoîent 
annulées. 

y ordre de Malthe-s'étant fouftrait à la loi ne 
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devoit être porté dans rabonnement que pour 
mimoire. Ce qui étoit encore une petite facilité ; 
on peut impofer à la rigueur ceux qui ne doivent 
pas payer. 

La délibération de Taffemblée eft d'ofFrir aB 
Roi 1,300^000 liv. c'eft-à-dire 100,000 liv. moins 
que fa demande. Elle établit comme claufe ex« 
preffe que le Roi confervera les difpofitions de 
redit fur les domaines & appanages. Que fi ceux- 
ci ne payoient pas exaftement Taffemblée feroit 
reçue à porter la dette comme comptant , & 
d'après la répartition qu'elle auroit ftatuée. 

Uaffemblée demande encore que ledit abonne- 
ment foit pour vingt ans , qu'il diminue en pro* 
portion de la ceflat-ion d'un vingtième , qu'il foit 
autorifé par un arrêt du confeil , & que le Roi 
accorde chaque année une remife de 110,000 liv« 
fur les impofitions de la province. 

Les r#fus qu'effuya cette propofition ne rebu- 
tèrent point l'aflemblée. Elle perfifta dans fon 
offre y & après de longs débats le gouvernement 
accepta. 

Cette . acceptation augmenta & le zèle & le 
courage de l'afieifnblée. Elle demanda un abonne- 
ment général pour toutes les impofitions de la 
province & ordonna à fa commiflîon intermé- 
diaire , de rendre compte d'un travail fur cet ol>-. 
jet à raffemblée prochaine. 
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Elle finît en mônttant que les impofitîons du 
brevet & de la taille font de. . . 6,300,409 liv. 
Le« frais de recette , * Îï7jï44 liv. 



6,617,553 liv. 



De ces fommes il ne fe dépenfe dans la pro- 
vince que 1,415,798 liv. 

yefpere avoir expofé ce travail de façon à en 
faire fentir le mérite , & il peut être prudent de 
fe taire fur les éloges 4u'on pourroit lui donner. 

On demandoit à la Champagne une augmen- 
tation de vingtièmes de 858,100 liv. 

L'affemblée obferve que les direfteurs coûtent 
48,450 liv. par an. 

Que les non- valeurs font de 113,451 liv. & 
qu'elles doivent augmenter avec Taccroiffement 
de l'impôt. 

En trente- un ans l'augmentation des ving- 
tièmes n'a pu produire que 400,000 liv. Comment 
dans f\x mots pourra-t-on l'élever à 850,000 liv. 

L'affemblée , compris la nouvelle matière im- 
J^ofable ne peut donner d'augmentation que 
231^,000 liv. dont il fera déduit 113,000 liv. pour 
les non valeurs, & elle ajoute que, s'il plaifoit à 
S. M. dé changer quelque chofe à fon édit , l'a- 
bonnement feroit diminué en proportion. Cette 
propofition fut refufée ; & la province çiAiacée 
d^ vérificateurs | répondit qu'elle ^e pouvoit 



fournir à Ton augmentation qu'en vérifiant par 
elle-même , & que quand elle fe repréfentoit que 
le fifc & le zèle de fes prépofés avoient employé 
quatre ans à vérifier m paroiffes , elle s'efFrayoit 
du tems dont elle avoit befoin pour en vérifier 
deux mille. 

La négociation (ê renoua : l'aflemblée fîit ferme 
dans fes offres , & dit qu'elle avoit employé les 
feuls moyens d'augmenter Pimpofîtion , Tun en 
trouvant de nouveaux biens à impofer , l'autre 
en haufTant la taxe de ceux qui l'étoient ci- 
devant. 

Le gouvernement rejetta de nouveau la pro- 
ppfitipn. L'aflemblée furprife députa M. l'Evêque 
de Cfiâlons, M. de Clermont-Tonnerre. Il eut 
bien de la peine à découvrir l'auteur de tant de 
refus & trouva le gouvernement auffi étonné 
d'avoir refufë que la province de l'avoir été. 
L'abonnement fut accepté aux conditions pro** 
pofées. L'afTemblée très - fatisfaite propofa au 
gouvernement d'augmenter fon abonnement de 
100,000 liv. par an fi on vouloit lui abonner 
toutes les impoiitions de la province y mais cette 
propofition fut rejettée. 

La Picardie demande comment elle fera pour 
payer l'augmentation demandée , jufqu'^ ce qu'elle 
ait pu vérifier 834 paroiffes ; elle s'en tient à 
s'abonner pour la fomme aftuelle des vingtièmes, 
non compris le produit de la noHvellç ina,tiere 



Impofable. Elle prëvoit mal-adroîtemeot que làa 
Offire ne fera pas acceptée , & demande à tfa« 
vaîller pendant un an avant <f en Êûre nne non*' 
velle. 

Il ëtoit hors de doute que cette proportion 
feroit rejettée , die le fut : on demanda à la 
province , & ce , non compris les Ketts du dergé 
environ ûx cens mille livres par an d'augnlenta* 
tion , on lui afluroit que la nouvelle matière im- 
pôfàble foumiroit au moins 100,000 liv. 

L'afTemblée offrit d'augmenter les vingtièmes 
de 2629000 lîv. elle demanda que Tabonnement 
fût de 20 ans , qu'on lui remît 68,000 liv. pour 
ce que coûte la régie afhielle & les non-valeurs , 
Se qu'une daufe exprefle de l'abonnement (ùt 
que le comté de Ponthieu reftât compris dans 
les impoiitions. 

Là cour refufe encore cet abonnement. Elle 
obferve que les anciens impofés ne porteront au 
plus qu'une augmentation de 112,000 liv. La 
province perfifte dans fa réfolution. La cour fati- 
guée du combat fe rend , & l'abonnement efl 
conclu. 

Le Haynault conftemé de l'augmentation qu'on 
lui demande , obferve que quoiqu'abonné il n'efl 
point favorifé. Qu'il paie plufîéurs droits qui lui 
font particuliers , & qu'aujourd'hui on lui de- 
mande trois fois autant que quand il payoit le 
troifieme vingdeme« 



C'eft icî qu'on trouve le premier exemple d'ufj 
intendant qui ait iervi une province.. Les gens de 
ce métier difent toujours , fans moi , vous n'au* 
riez plus rien } on ne les croit guéris & on ei> 
détefteun peu plus Tautorité/M. Senac deMeilhan 
joignit aux raifons de la province celles que lui 
feul connoiiToit 9 & obtint en fecret la diminua 
tion qu'elle n'avoit pu obtenir. Ceft une aftion 
à placer avec celles de tous les âges qui peuvent 
honorer les Intendans. Grâces à fon intelligence 
6c à £1 droiture 9 le Haynault fit un abonnement 
avantageux. Il obtint encore la difpofition de 
50,000 liv. à prélever for l'abonnement , & la 
permiffion d*affeoir Timpolîtion fur les terreini 
fortifiés avec le droit d'en faire Tarpentage. 

Le vingtième en Alface eft de 7ii>iï3 % plus la 
ville de Strasbourg & le clergé payent 12O9OO0 1. 

on propofe à Taffemblée de s'abonner pour la 
fomme de 1,711,000 liv. On obièrve que tous. 
Içs biçn$ des princes étrangers feront foumis au 
vingtième. 

L'affemblée accepte l'abonnement , maïs elle 
ne peut augmenter le taux aftuel que d'un fixieme. 
En accor^nt cette augmentation l'aflemblée de- 
mande , 

lo. La fuppreffion d'un impôt de 130,000 liv. 
qu'on appelle , épis du Rhin , & qui n'eft plus 
employé à fa deftination. 

ao. Celle d'un impôt de içipoo liv. pour Ut. 



levée de la mîUce qui ne s*aflemble plus & qui 
ne coûtoit que 1 50,000 liv. lorfqu'elle s'affembloit. 

L'affemblée obferve que la province fournit 
beaucoup de rations de fourrages payées par le 
Roi à (ix fols comme au tems où la ration n'en 
coûtoit que fept , tandis qu'elle en coûte aujour- 
d'hui dix-huit & vingt ^ tandis qu'il y a fur cette 
partie 76,000 liv. de penfions ou gratifications. 
Elle ajoute que la fuppreffion de ces grâces 
oifeufes & inutiles enrichiroit le tréfor du Roi 
& remplaceroit l'augmentation des vingtièmes. 

Ces raifons n'ayant pas produit tout l'effet 
qu'en attendoit l'affemblée , elle obferva qu'au 
commencement de ce fiede toutes les impofi- 
tîons de l'Alface ne s'élevoient qu'à 300,000 1. 
& qu'aujourd'hui elle payoit au tréfor royal 
1,072,961 liv. Que fos charges intérieures s'éle- 
voient à 2,196,301 liv. 

Le gouvernement n*eut pas le tems d'approuver 
l'abonnement avant l'époque à laqu'elle l'affem- 
blée devoit fe diffoudre 9 mais au moment de (e 
féparer elle laiffa à la commiffion intermédiaire 
le pouvoir de conclure l'abonnement fous la con- 
dition expreffe que les princes étrangers ^ clergé 
& autres privilégiés feroient foumis à l'impofition, 
fans quoi l'augmentation accordée ne pouvoit 
avoir lieu. 

Après avoir très-bien dit , l'affemblée de Metz 
At très-bien. Elle traita de l'abonnement avec une 



grande actrefîe ^ & ce terme fouvent pris en tt\M^ 
vaife part quand il s*agit des particuliers ne peut 
jamais recevoir cette acception en parlant de bien 
public. 

On demandoit i la province 1,521^000 I. ËUe 
payoit auparavant 871^000 l.C*étoit une augmen- 
tation de 650,000 liv. 

Les biens du clergé & autres non impofës étoient 
fournis à rimpoiîtion , & Ton eftimoit que cette 
partie devoit produire 162,17} ^* 

La première offre de Taflemblée fut une augmen- 
tadon de 22,000 liv. environ. Le contrôleur-gé- 
nçral la reçut avec fatisfâélion , pria l'afTemblée 
d^examiner de nouveau iî elle ne pourroit pas 
faire un offre plus confidérable , & Taffura que 
le Roi auroit toujours égard aux repréfentations 
xdibnnables & qui intérefferoient fa juflice. 

Cette réponfe ranima le zèle de Taffemblée , 
mais avant de procéder à un nouvel examen de 
fes reflburces, elle voulut fixer fon état en France* 
Elle obferva que les trois évêchés avoient été 
incorporés irrévocablement à la couronne par le 
traité de Munfler ; c*eft à cette époque que la 
province a dû participer aux frais & aux dépenfes 
dans lefquelles la monarchie alloit être confiituée 
pour Ta confervatîon , & fans doute elle ne de- 
voit pas contribuer à Tacquit des charges qui 
précédoient fon union à la couronne , & qu'a- 
voit occaiîonné la confervation des autres pro- 
vinces ; 



vînces ; il eft donc jufte d'établir ijne différencia 
entre Timpcfition des trois ëvêchës & celle de 
l'intérieur du royaume. On prouyeroit par le 
détail q^ue la province des trois évêchés paie au- 
tant qu'une autre , il fuÔït de prouver qu'il feroït 
dans la juftice «Qu'elle payât moins. 

La cour joignit le Clermontois à la généralité 
de Metz , & l'affurà que cette partie devoit li^ 
rendre en vingtième 86,000 Kv. 

On lui fit encore obferver que les biens des: 
princes , ceux de l'ordre de Malte feroient fujets 
à l'impofition , & l'affemblée fe détermina à faire 
une offre définitive d'abonnement pour la fommé 
de i,i<9i8^,ooo lîv. fôùs les conditions Suivantes. 

Que la répartition feroit faite par la province. 

Que les diminutions qu*obtiendroit sûrement 
le Clermontois feroient déduites de l'abonnement. 

Que fans changer le titre de don gratuit re- 
damé par le clergé , fès biens fei'pient vérifiés^ 
dans leur entier & impofés en conféquence. 

Que lès taxations des coUefteurs receveurs & 
autres feront déduites de l'abonnement. 

Qu'il y aura une remife annuelle de 40,000 !•' 

Que ledit abonnement fera revêtu de lettres' 
patentes & enregiftrées.- 

Toutes ces conditions font un obftacle à la 
furcharge de la province ; fa nouvelle matière 
împofable payera fon augmentation & au de-là.» 
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tes frais tfadmîniftration paroîflent tomber efl 
pur gain pour elle. Uabonnement fut conclu. 

Terminons cet article en invitant de nouveau 
ceux qui font jaloux du bien public à lire en 
entier le mémoire de M* le préfident de TAu- 
bruffel , il peut inftruire ceux qui croient avoir 
le moins befoin de l'être. 

Caen payoit pour les vingtièmes 1,808,579 Kv^ 
lî f. 9 den. 

On lui demandoit 25930,cxx> liv. 

A rabattre pour le clergé 110,000 liv* 

L'affemblée offre au Roi 2,100,000 liv. 

La nouvelle matière impofable peut tenir lieu 
de 100,000 liv. & le contrôleur-général promet 
à Taffemblée de lui défalquer une fomme pour 
les non valeurs. 

Les biens des hôpitaux font par le nouvel édit 
-affujettis au vingtième. Soiffons a reclamé contre 
cet article puifijue les biens des hôpitaux font le 
patrimoine de la fouffrance & de la mifere. 

On demande à cette affemblée 501,846 li\^. 
plus qu'elle ne payoit. 

On lui donne en valeur de biens nouvellement 
împofés 253,687 liv. 

L'affemblée s*en tient à propofer une augmen- 
tation de 100,000 liv. fur les biens ci-devant 
împofés , & quant aux biens à impofer , elle- 
comptera avec le Roi du plus ou du moins. 
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Elle demande une remife de iiû^doo liV. pjff 
an , ce qui lui eft accordé* 

Telle eft en peu de mots la conduite de cette 
ûffemblée , & fi Ton pafle fous filence les négo^ 
dations qui l*ont amenée , c'eft pour en abréger 
le réfultat & non pour difpenfef de Teftime 8c 
de la reconnoiflance qu*elle métite y & que la 
province lui doit. 

On propofc à Alen^on une augmentîon de 
82,000 liv. 

On eftime que la nouvelle matière impoiâble 
produira 100,000 liv, 

Uaffemblée donne 150,000 & demande une 
déduâion pour les frais y non valeurs y indemnî*, 
tés , &c. 

Aucune province du royaume ne peut fe com- 
parer à rifle de France. Seule elle a Tavantagei 
d'un prompt débit de ks fruits , & de la rentrée 
fubite de (ts avances. La confommation s'y fait 
à côté de la réproduâion 9 &c quelque énormes 
que foient fes charges , elles font peut-être moins 
étonnantes que fes produits. Un homme qui ex- 
ploite vingt arpens de terre à 10 liv. Tarpent & 
eft propriétaire d'une maifon qu'on pourroit louer 
40 liv. paie fur ce fonds chaque année 99 liv« 
3 f. 6 den. 

On demandoit à Taffemblée une augmentation 
de 494,000 liv. fur les anciens impofés. Elle offrô 
aoo,ooo liv. & propofe de compter avec le Roi 
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au produit des biens nouvellement fournis à l'irn^ 
Çofîtiôn. Elle demande une fomme pour les frais 
d*adminiftration & les non valeurs. 

Le Roi accepte Tabonneitient , réduit la fommc^ 
propofée à 180,000 liv. & laiffe à la (Charge de 
la province les frais & les ndn valeurs. 

L'affembrée obtient labonnement pour vingt' 
ans ; qu'il fera enregiftré au parlement , & pour 
faire que cet abonnement ne devienne jamais oné- 
reux à la province ,. elle établit comme daufe 
effentielle du marché que fi les deux vingtièmes- 
& quatre fols pour livres ne fuffifent pas au paye- 
rtient de l'abonnement, S. M. tiendra compte.de 
la fomme en fouffrance. L'abonneraient n'eft donc 
jamais qu'une décharge pour la province. 

C'eft ainfi que terminèrent leur abonnement 
les provinces qui le crurent à leur avantage. Les' 
différens degrés de lumière peuvent mettre quelque 
différence dans Feur conduite, mais on n'en rrou- 
veroit aucune dans leur zèle & leur honnêteté. 
Les affemblées provinciales ne fe font point jettéés 
dans des dîfcuflîons . étrangères fur Fefquelles des 
particuliers ne peuvent prononcer que d'après lès- 
menfonges des gazettes , ou des comptes rendus 
& contredits fans que jamais la vérité fôit née 
de la contradiâion.. Les affemblées n'ont coiîfi- 
déré que. leurs provinces , ce qu'elles pou voient 
fournir aux befoins dé l'Etat , ce qu'elles pou- 
voient encore fupporter fans* fe détruire entiéte^î- 
jitent. 



Les provinces qui n*ont point fait d'abonnement J 
font y Lyon , l'Auvergne , la Lorraine , Tours , 
Auch , & Poitiers. 

Nous ne parlerons pas des Etats de Foix; 
i'augmentation que cette province a accordé 
lî'eft que conditionneUe , & ne doit porter que 
fur les biens nouvellement fournis aux vingtièmes, 
L'Evêque aftuel a d'ailleurs profité de tous les 
avantages de fa pofition pour obtenir de la cour 
non-feulement des remifes , mais des dons extraor- 

A Lyon , le bureau de l'impôt prit Tefprit gé- 
néral de raffemblée qui étoit de temporifer , d.ç 
s*éclairer avant de décider. L'Archevêque dans 
fon àifçours d'ouverture s'étoit déclaré inhabile 
dans radminiftration , les études de fon état 
l'ayant détourné de cet çbjet. Ce prélat d'uo 
efprit fi étendu & fi jufte avoit une opinion bien 
différente de celle de la plupart de ks confrères î 
il croyoit que ce qu'ils appelloient adminiftration 
perdroit la confideration due à Tépifcopat , & il 
y étoit . attaché. 11 auroit eu fans doute plus, de 
moyens qu^un gutre d'apprendre à la cour la mar 
niere d'écrafer d'impôts la province , & de per-- 
fuader à la province que quel/çie rudes que fuflent 
les coups de l'autorité, ils l'auroient été davan- 
tage fi fon crédit & ks prières ne les euffent 
arrêtés. Cette manière qui a fait beaucoup de for-^ 
tunes eçtléfidliques , ôçmême des réputations ne^ 
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fut jamais celle de M. de Montazet. Il connoîïïbît 
4a mirere publique parce qu*il la fecourôit , & ne 
voulut pas à la fin de fa carrière accroître par 
ifoh fuffrage les charges de la province. 

L'aflfemblëe examinant les demandes d'augmen- 
tation trouva que la nouvelle matière impofable 
ïie pouvoit fournir que trente mille francs dont 
^inze feroient fupportés par les hôpitaux qu^il 
faudroit dédommager de cette perte; que cette 
augmentation d*impofiti6ns ne fuffiroit pas pour 
remplacer les non valeurs aftuelles ; que puifqu'il 
y avoit des non valeurs , malgré les précautions 
du fifc pour être payé j on ne pouvoit accorder 
une augmentation qu'en mettant les motifs de 
fon refus fous le^ yeux du Roi ; raflèmblée le 
fupplioit de ne point ordonner de vérifications , 
fee qui ne ferviroit qu'à allatmer les peuples , fans 
être d^aucune utilité au gouvernement. 

Malgré ce dèrnief avis , on perfifta à envoyer 
dès vérificateurs. Le jour de leur départ de là 
cour , il arriva une députation de Lyon qui expofit 
ja mifere publique & obtint 300,000 liv. pour la 
recourir. Les Tâifons de raflèmblée étoient donc 
juftes, 

L'Auvergnç débute par une réflejçîôn qui je ne 
fais pourquoi a échappé aux autres àflemblées. ï-.e 
gouvernement après (bixante- dix- fepi ans d'un 
travail opiniâtre & payé chèrement n'a point de 
in>tions certsunes fur les vingtièmes ^ il doute di9 
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la juftîce de fes propofi rions , il demande qu'on 
réclaire , comment Taflemblée après neuf jours 
de travail pourroit-elle fe flatter de décider la 
queftion ? 

L'enregiftrement du parlement de Paris fit luf 
TafiTemblée d'Auvergne un effet tout contraire à 
celui qu*il avoit fait fur M. l'abbé de la Jarre. 
Elle ny vit ni augmentation permife , ni vérifi- 
cation tolérée 5 & trouva qu'elle ne pouvoir con- 
cilier ridée d'une augmentation avec celle d'une 
prorogation provifoire. — 

L'affemblée cherche enfin à s'înftruire des bafe-* 
fur lefquelles peuvent porter les demandes du gou- 
vernement* La taille eft de quatre fols pour livre 
du revenu. Ainfi le revenu de la province eft 
connu , & le vingtième demandé eft au-deffus 
du revenu ; c'eft fUr cette bafe que l'affembléç 
pofe fa propofition d'abonnement. 

Elle offre de remettre au Roi par chaque année 
1,197,784 liv. 

Le Roi demandoit 1,807,000 fiv. 

L'affemblée demande encore la modération 
accordée annuellement de 60,000 liv. & que toutes 
les taxations de receveurs & frais de perception 
foient déduits de la fomme propofée. 

La cour n'accepta point cet offre ; elle menaça 
de vérificateurs, l'affemblée répondit que la fur- 
charge de la province la mettoit à l'abri de toute 
crainte , qu'elle croyoit avoir donné au Roi y pat 



a .conduite une preuve exceffive de fon zée ^ 
qu'elle fe bornoît à recommander les inalheureux 
contribuables à la bonté & à la juftice de S. M* 
en les mettant fous la proteAion des loix. 

Cette dernière réponfe déplut au mîniftere , & 
l'Intendant fut charge de rnarquer fon méconten- 
tement à la province^ L'humeur peut être excu- 
fabl^ dans les perfonnes furcl^argées de travail , 
cependant ne feroit-il pas utile au bien public 
"que chaque miniftre fe rappellât toujours le mot 
que Lucien , dans Ces dialogues , fait dire à Mer-r 
i< cijre. Jupiter tu prends ton tonnerre , tu as 
» donc tort ». 

L'aflemblée répond au mîniftre que fa confclence 
^eule peut la cpnfoler : qu*elle eft furtout affligée 
iqûe le Roi regarde comme exagérés les détails 
de la mifere publique : qu'elle penfe bien qu'une 
meilleure réparti tipn peut foulager les eontrir 
buables , m^is que l'accroiflement de rirnpôt ne 
peut donner cette facilité & que les impôts réunis 
|de l'Auvergne iont au-delà de toute proportion. 
jRo^ipn s'étoit trouvé dans ui^e pafîtion déli- 
cate : le parlement de Norrnandie n'avoit point 
encore enregiftré les vingtièmes , & faire l'abont 
nement fans enregift'rernent 6c mêrae contre les 
claufes de l'enregidrement paiTé > éfolt débuter 
par une prétention contraire au bien de la pror 
yince. Ainfi Taffemblée déclara, qu'elle n'étoiç 
point affez inftruite pour faire un abonnen^ent ^ 



flu€ Sa Majefté eft fuppliée de faire remettre des 
înftruftions à fa commiffion intermédiaire & quV 
près fon travail , raffemblée fe convoquera cxr 
traordinairement fi S. M. le juge à propos. 

Cette affemblée , une des plus ëdairées , eft , 
en même temps , une des plus patriotiques. On 
y voit dans Tordre de la nobleffe un homme 
qui jouit de tous les avantages extérieurs, qui 
joint la folidité du raifonnement aux agrémens 
de refprit, dont les talens militaires, que fbn âge 
ne lui a permis que de laifler entrevoir, donnent 
les plus grandes efpérances, que fa naiflânce porte 
à tout , & qui a le defir d'y arriver ; tous ces 
moyens lui avoient donné une grande influence 
\ dans raffemblé provinciale. Il ne s'en eft point 
fervi pour obtenir les faveurs qu'il defire. Et 
cependant la nobleflfe avoit rarement fii ju/qu^ci 
accorder l'ambition avec Teftime publique. M. le 
marquis de Conflans lui a donné cet exemple 
dans l'affemblée provinciale de Rouen. 

La Lorraine n'a point traité 1 abonnement des 
vingtièmes. L'ancienne conftitution de cette pro- 
vince laiffe aux chambres des comptes le foin de 
répartir les impôts. L'affemblée n'a point tenté 
de leur enlever ce droit , elle s'eft applaudie de 
n'être chargée que de la partie de l'impôt qui 
regarde les chemins ; elle a cependant voulu ré- 
pondre à quelques attaques du gouvernement fur 
Ifs modérations qu'avoit obtenu la Lorraine dans 
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fes împofitions. Uaffemblée dit à ce fujet qu'une 
province n'eft point ménagée quand une loi contre 
les émigrations y eft devenue néceffaire. Plufieurs 
communautés font mi-parties avec les provinces 
frontières, il leur feroit aifé de partager les avan- 
tages de la Lorraine ; elles n'en font pas tenté f 
parce que les impofitions de la Lorraine font à 
un tel degré qu'il eft impoflîble de les augmenter. 

Nous allons encore parler de celle des affem- 
blées provinciales qui nous a paru la moins remar- 
quable , parce que c*eft la feule où il y ait eu 
de rintrigue. L'Archevêque préfident vouloit que 
Taffemblée accordât plus qu'elle ne devoit , &C 
Taffemblée n'a pas accordé ce qu'elle pouvoit. 
On lui demandoit une augmentation de 836^000 \. 
C'eft un tiers de plus qu'elle ne payoit aupara- 
vant- L'affemblée fit d'abord des difficultés fon- 
dées fur le peu de connoiffance qu'elle avoit de 
la valeur des biens fournis nouvellement aux 
vingtièmes ; elle ajouta que les peuples trompés 
dans leurs efpérances ne verroient dans l'addition 
de l'impôt aftuel qu'une extenfion & non pas une 
jufte répartition de l'impôt. 

Cette affemblée a fait , comme on l'a dit cî- 
deflus quelque bruit à la cour. Un de fes membres 
a été accufé publiquement 6c menacé par le mi- 
niftre de voir fa famille privée des grâces qu'elle 
efpéroit , & ce pour le punir de fa conduite per- 
ibnnelle à l'aiTembléç provinciale. Alors il a été 
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forcé de révéler bien des partiailarîtés; elles ont 
tellement juftifié fa conduite , qa*îl a obtenu la 
réparation qu^il defiroit , & il a prouvé que le 
defpotlfme , & par conféquent les intrigues de 
Tarchevéque ^ M. de Conzié , avoient tellement 
affedé raflemblée que , contre fon propre gré « 
elle s'étoit trouvée conduite au refus de Tabon- 
.nemenf. Le prélat ne cherchoit qu'à fe faire à la 
cour un mérite de Tacceptarion totale. L'aflem- 
blée vouloit accorder panie pour ne point démé- 
riter dans la province ; voilà les caufes du brait 
qu'a produit cette afTemblée, qui ne peut , ni pour 
le bien de l'état , ni pour fon bien parriculier, 
ne pas être à l'avenir féparée en trois parties. Son 
procès- verbal ayant été morcelé & altéré , nous 
n*en parlerons prefque que fur ce qui en a trans- 
piré dans le public. 

Une méprife a occafionné le refus d'abonne- 
ment de raffemblée d'Auch. La province avoit 
confenti pour un million foixante mille livres que 
rintendant avoit demandé. Elle s'étoit bornée à 
fuppiier qu'on lui accordât une modération fur 
cette femme. 

L'intendant revint à Taflemblée avec de nou- 
veaux ordres, & lui demanda un million 317,0001. 
L*aflemblée fit la feule réponfe qu'elle eût à faire* 
Nous demandons , dit- elle , une modération fur 
votre première demande , nous ne pouvons en 
gççordcr ime bç^ucoup plus forte* 
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L^abonnement n'eut pas fieuJ 

Il paroît que raffemblée de Poitiers refufa Taboîv 
«ement par les raifons qui Tavoient fait refufer à 
Tours. Un Evêque voulut être trop courtifan , ce 
qu! fendit raffemblée trop méfiante. Elle ne voulut 
pas proposer un abonnement au-delà de ce que 
la province paie aujourd'hui , & la cour refufa. 

Ce feroit à tort qu'on nous imputeroit de cher- 
cher à jetter ici de la défaveur fur Tordre du 
clergé. Si Ton a expofé avec Tair du blâme la 
conduite de quelques perfonnes de ce corps , ce 
n'a été que pour faire valoir davantage & les 
lumières , & les principes patriotiques & les fen- 
tîmens^ de noblefle du plus grand nombre. Le 
clergé paroiffoit depuis quelques années s'être 
fëparé de la nation , & la facrifier foit aux inté- 
rêts de fon ordre , foit à l'ambition effrénée de 
quelques-uns de Ces membres particuliers. Une 
morale plus pure les éclaire aujourd'hui , & les 
gens de haute naiffance qui occupent les pre-^ 
mîeres places de l'églife en ont donné l'exemple. 
Les Montmorency, les Talleyrand, les la Roche- 
foucault, les d'Agoult, tous les gens de grand 
nom ont mérité l'eftime de leurs compatriotes. 
Les autres qui fe font trompés reviendront dç 
leurs erreurs, ou par vertu ou par orgueil. 

Eh traitant des impofitions, l'ordre de Malthe 
& le clergé ont cru leurs privilèges léfés. Les 
i^ffemblées provinciales ont aggréé leurs protefta* 



fïôns j cdïe d^'Orleans les reçoit corhme rappel^ 
lants les anciens privilèges de la nation ; celle 
d'Alface les a rejettées chtiereifient. 

La difcuffion deis impofitions néceffitoit les af- 
femblées d'entrer dans le détail des frais de per-* 
iieption. elles n'ont encore rren ftatuë fur ce point, 
inais elles Ont examiné plufieûrs projets , & quand 
elles auront eu plus de tems pour s'éclairer, elles 
régleront ce objet important, & dans ce point, 
comme dans tant d'autres , la prudence guidera 
toujours leur zèle. 

Contentons notis feulement de râppeller quel- 
ques exemi^es de ces différens projets. L'éleftiôa 
de Saint-Flour en Auvergne eft compofée de 92 
jjaroifles. On emploie au recouvrement des im- 
pôts trois cens trois coUeft'eurs, qui coûtent par 
an 11,411 liv. Si l'on réduifoit ce nombre à vingt- 
trois , & qu'on fit à chacun un état de 1000 liv. 
par an , un homme pouvant vivre de l'emploi 
s^ confacreroit , & l'agriculture recouvreroîr 
ceux qui font aujourd'hui le métier de col- 
lecteurs fans en ftre capables. Les nouveaux 
employés auroieiit une caution valable , ils por- 
teroient les deniers dans la caiffe du receveur- 
particulier, qui alors n'auroit plus de gratificationi 
du receveur-général , & ce feroit pout l'éleôion 
tin bénéfice de 18000 liv. en tems de paix, & de 
15000 liv. en tems de guerre. Si par un événe- 
ment y moralement impoffible > ces vingt-trois 
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coUefleurs manquoîent tous à pSyer dans le mêttW 
mois, vingt-trois hommes de contrainte fuffiroientji 
tandis que dans le régime aftuel, il en faut une 
armée. On gagneroit encore quarante fols par 
coUefte, attribués au receveur -particulier pour 
droit de quittance, le droit de vérification accordé 
aux officiers d'éleftion ; enfin les frais de compte 
d*un collefteur à Tautre. Il eft aifé de voir quelle 
énorme économie feroit la province en adoptant 
ce projet. 

On propofe h Metz d^érablir dans chaque dif- 
trift une caiffe à trois clefs ; & que les coUefteun 
y dépofent leur recette. Ton pourroit par-là épar- 
gner les frais du receveur- particulier. 

Auch , & plufieurs autres ont porté leur atten- 
tion fur les frais de contrainte. Cette affemblée 
propofe de faire vérifier chaque mois l'état des 
redevables , & de leur envoyer le commmande- 
ment de payer : iî dans quinzaine ils n'ont pas 
obéi , on leur fignifiera une contrainte de qua- 
rante fols par jour, impofée au marc la livre de 
leur débet. Si les quinze jours écoulés , les débi- 
teurs n'ont pas payé & la fomme due & les 
frais de contrainte , on procédera contre eux par 
la voie de faifie. Par ce moyen ces frais tournent 
au profit des communautés , puifqu'ils ne font 
pas en dépenfe réelle , & que le collefteur s'en 
charge en recette pour que l'affemblée provinciale 
en ordonne l'emploi le plus convenable à la 
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communauté. Il ne refte plus qu'à favoîr fi c'eft 
par impuiffànce ou par mauvaife volonté que les 
contribuables font débiteurs; fi c'eft impuiffànce, 
Jes frais de contrainte accroiffent le mal, fi c'eft 
mauvaife volonté , la punition tourne au profit 
de Futilité publique. 

Poitiers propofe aufli de détruire les collec- 
teurs , & de faire un receveur par dix paroiffes. 
Mais on oppofe à ce projet que le coUefteur pour 
être payé doit faifir Pinftant où le particulier a 
vendu (qs denrées , qu'un étranger n'a point cette 
facilité, qu'il fera obligé i des frais continueb 
qui retomberont fur la claffe indigente. La Cham- 
pagne a eu auffi la même idée. 

L'Auvergne propofe de fupprimer tous les collée» 
teurs , & de donner la levée des deniers royaux 
à bail , au rabais. Cette méthode a été créée par 
le feu Roi de Sardaigne, & fe pratique avec fuccès 
dans {es états. Il s'y rencontre même de grands 
ieigneurs qui , pour foulager le peuple des frais 
de perception, prennent au prix le plus bas la 
recette des impôts. Cette province, frappée de la 
légèreté avec laquelle on décerne des contraintes, 
a réglé qu'à l'avenir il n'en feroit décerné que 
fur le vu de la commiflion intermédiaire. 

Toutes les terres affujetties au vingtième ont 
fait penfer aux exemptions d'autres impôts dont 
jouiffent certaines perfonnes , entre autres les 
maîtres de pofte. Plufieurs affemblées ont jugé 



4uè cet état n^zvoit pas befoin d'exempt 
D'autres ont rëglé que cette exemption ne j 
teroit que fur cînquanfe arpens. 

Ces difcuffions conduifoient naturetlement 
àffemblëes à s'occuper d'un cadaftre. Nous al 
"^oir comment quelques->unes ont traité cet ol 
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CHAPITRE II L 
Du Cadafire. 

Un cadaftre, dit raffemblëe d'Alface, tft un 
rcgiftre public , d^ms lequel la quantité & la qua-^ 
Uté des biens-fonds font marquis en détail. 

Cette définition du mot cadaftre peut donner 
une idée affez exafte de Timportance-ou plutôt 
>de la néceffité d*un pareil ouvrage pour répartir 
avec juftice Timpôt qui porte fur les terres, quelque 
nom qu'on lui donne. Peu de provinces fe font , 
occupé d^un objet auffi efTentiel , & la leélure 
de leurs procès -verbaux pourra en donner la 
raifon. Nous rapppellerons en peu de mots ce 
qu'en ont dit celles qui ont cru devoir traiter cet 
article. 

Dans la province de Hainault, l'affemblée a 
arrêté qu'on feroit la vérification & réduftion 
des différentes mefures du pays ; qu'il feroit 
Jevé fur une échelle de cent toifes une carte de 
la province , où feroient marqué les limites de 
chaque communauté ; & que les municipalités 
feroient obligé de donner la valeur des maifons , 
ufines , & manufaftures de leur territoire. Cet 
arrêté peut être regardé comme im préliminaire 
de cadaftre. 

F 
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Le duc de Lorraine Lëopold voulant réparer 
les impofitions avec égalité avoir formé un ca- 
daftre fur les raifonnemens qui fuivent: 

Dans telle communauté une charrue attelée 
de iîx chevaux peut exploiter tant de terres ; il 
lui faut tant d'arpens de prés pour fon entretien : 
cette quantité de terre & dé prés s^appellera 
charrue , & on comptera autant de charmes dans 
une communauté que cette quantité de terres &c 
de prés s*y trouvefa de fois. 

Le Que Léopold eftimoît que le terreîn né- 
CefFaire pour l'exploitation d'une charrue pouyoît 
payer depuis 30 jufqu'à 4P liv. d'impofition par 
an : ainfi autant de charrues dans une commua 
Haute, autant de 30 ou de 40 liv. d'impofitionr. 

L'exploitation d'une charrue ne fe fait pas feir- 
lement avec des chevaux & un fèul homme , 
elle exige des artifans & des manœuvres; on en 
avoit fixé le nombre à quatre ou cinq par char- 
rue , & l'on avoit cru pouvoir les impofer depuis 
fept jufqu'à dix livres par tête. 

Le ten^ & les circonftances ont altéré ces ré- 
glemens, & TafTemblée de Lorraine trouve qu1I 
feroit néceflaire d'établir uîî nouveau cadaftre ; 
mais la répartition des impôts étant du reffort de 
la chambre des comptes , elle fe borne à des 
vœux fiir cet objet. 

L'affemblée de Poitiers fe demande comment 
entreprendre un pareil ouvrage quand , toutes les 
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démarches de radmîniftracion infpirent la craîntéj 
& qu'elles n'ont pour but que l'augmentation do 
Pimpôt ? Le peuple , ajoute-t-elle , eft excufable 
de s'envelopper d'un voile épais , 6c <îe myftere 
fait éi^hôuer l^opëratiôn du cadàilreé 

Cette raifon, toute frappante qu'elle eft, n'a 
point arrêté les Etats de Foix : foit que la con-* 
fiance que leur infpiroit leur préfideht ait levé la 
difficulté 5 foit qu'ils confideraifent que le fol in- 
grat qu'ils habitent & l'excès des impôts qu'ils 
fupportent les delivreroient afTez des demandes du 
gouvernement ; ils n'ont vu dans le cadastre qu'une 
plusjufte répartition de l'impôt, & Tunique moyen 
de s'acquitter des offres qu'ils avoient faites d une 
augmentation de vingtièmes , jufqu'à l'époque des 
£tats*généraux« 

Dans cette province les communautés ont cha- 
cune un Cadaftfe nouvellement établi, mais ce 
cadaftte ou , comme ils l'appellent , Ce compoix 
général eft trop ancien pour être exaft , & il arrive 
que fi les impofîtions font reparties avec juftice 
dans chaque communauté, elles ne le font pa« 
dans la proportion générale des communautés 
entre elles. 

Les Etats ont donc réfolu d*étàblir un compoix 
général fur une mefure & une livre commune i 
toutes les communautés du pays, lefquels différent 
entre elles de mefures & de ce qu'ils nomment 
livres (Talivrcment; & ils ont d'une commune voix 

^ Fij 
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Jdoptëfc mémoire & les principes de M. TEvôquo 
de Piwniers çn fe rëfervant les modifications <fu'exi« 
geroiient les çifconftançes. 
* On s*ëfonnerà qu*un Evéque ^it fu k concilier 
â Ce point, dès fa première apparition, & les fuf- 
frages & la confiance de tous les ordres du pays* 
Ceft qU*il s'y eft' montré fans intriguq & fans 
autie paifion que celle du bien publie ; & qu'il 
a fubftiôié la franchife & la vérité à tous ces 
moyens obfcurs fi ordinaires à ceux qu'élèvent U , 
£v^ur ou le hazard. Ceft qu'il a mis l'applicatioii 
&C la raifon à la place de la morgue & de la fuffi- 
lance; enfin qu'il n'4 pas héfité de facrifier fou» 
"vent fon amour -propre aux lumières d'autrui^ 
Ainfi toutes les fois qu'il 4 c^vancé une opinion 
& qu'elle a^té contredite, il a prié Içs Çtats de 
nommer une commiifion compofée des gens les 
^f^' a^" P^^^ oppofés à fon avis. Il s'y eft trouvé pour 
çi»tsdçFoix s'éclairer lui-même, & il a pris part à la difçuf- 
*7M.' fion. Si fon opinion a été bonne elle a prévalue, 
& il l'a abandonné fans regret d^s qu'il s'eft re«> 
connu dans l'erreur. 

Il eft bon d'avertir ici celui qui voudroit finger 
cette conduite &c fe préparer des adverfaires fimu« 
lés , à qui les argumens & les réponfes auroient 
été communiqués d'avance , • que cette comédie, 
& tant d'autres font abfolument tombées ; que le 
menfonge & la vérité ne fauroient s'allier, & 
que {qs manœuvres dévoilées, le mépris public ,^ 
^ui 4ès long-tems fuivpit fçs pas , n'attçnd qu'un 
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moment pour reimplacer les éloges payes & YtÇ* 
dme hypocrite qu*il fe glorifie d^avoîr obtenu. 

Les Etats ><ld. FoMc n'auront jamais qu*à s'ap« 
l^audii; de^ leur coAfiancQ dans PEvéque qui les 
préf^çle aujpur^^huiv, ipaîs jk glande naUTance 6c 
les t4^ns qu'il a ^loqtré dans leurs aiTeinblées 
peuvent fajrf ciaindre qu'il ne^foit trop tôt enlevé 
au bonhj^ur de c;e. petit fays; Se il iie feroit pas 
prudent.à f^ux de-tçnir U nfiénie conduite vis-à-vis 
de (es iUçcefleursr.Un ^Evéque n'eft point Tétre 
tliifol, ileft-çelui^d^ tous les. lieux; la confiance 
^ççp^rdée à un^e^ revendiquée fComme ua droit 
parxeUii qui fuity^ !$($ wn^^laifances deviennent 
des. ti très, sK>ur ; ^ui. ^aU i:eveâons au cadaftre^ 

> . ..- ^, ;^ ' •>[, " Il < ■ ,... ' ]■ ' ■ M ' . •■;-•' ' 

Les eompiqif4ncfi9, JLts, ti9,\% i^'Artoif «n olfrcnt un exemple» 
jchacun ufc que les troif ordres qui coinpofcm ces Ecacs , ne 
Yrconnoiife&c encre eux "^'ucifne Ibpr^màne générale iîi particulière • 
4r quele ài^uxè:àiÈ<fiaiiç^t d^^Hfe^din oa d^etlui de Domiers y 
djûvjcnc iVgal d^i'£v|<yi|| il a«ci«w ^pendant Du!un Evê^ed'Ar* 
tas y infirme • demai^de f^ux Eut| v^ fouceuil <}Q'ils accordant à fa 
caducité/Ses rucécÂcùrs' bien portants fe maintiennent dans cr 
droit , & PbtffflttiiidT àt% Etàtl jêfîent un j^Vrine de ptétencion<« 
£Ilés fonte regpu^Cf «rqc iiiccès v^mwls eHet^ae font pas détrui- 
tes. Si le firg^e d'Arras écoic occupé par un homme.de mérite H 
de vertu, qui ne prir point aux Etats le rôle, de comraifTaite du 
&oi d'office,' ^(tiiW^vécéi p^oiiit h. Paris ,'qti2 n'allit point à la 
cour dire & prouver qti'4l<^>-Mf lire -Gar^e des iceaox , mais 
qu'il lefUc^ans iQp^ d4Q|»e% ^r>V Occupât 4le fe^ dfiVQits & du 
bien publics C\ un Evéque de Npyers, p^r e^qp^lç |^j>tr»v«>« ^ 
cette place, les Etats fe laifTeroient dpmincr pat Ces vertus & 
(es talei^ , &ibn fikeefleut qui probablement n'en héiiceroic 
yas , n^en croirçic pas moins devoir hériter de fon aucotiié, 
Qfi pf hïSfapifi do^ic jamais les Im^ d'At;pis de fe tenii C^as 
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L*affemk& de Tlfle de Franee â pânl fëpfoilvét^ 
un efpece de cadaftre que l'Intendant de Paife 
aVoit établi pour la taille ; les (^ammifTaifes^ en 
prëfence des députés des communautés , otït e{^ 
tîmé les terres , les ortt partagé en vin^-quâtricf 
claffes. Celles dont le produit eft au-ddTous de 
I liv. 5 fols ne pîdertt aucun impôt. L'édhélle dé 
I liv. 5 (bis a été choifie paf ce qu'elle fé divife 
tti cent liards. Chaque daffe fubit urte augmen-» 
tation d'autant de fois trois deniers pour* livre' 
qu'il y a de clafles entre ellefs & la virfgt-quatrieme^^* 
Ainfi cette dernière eft à trois deniers par livre' ^ 
la vingt- troifîeifte à fix, la vingt-deuxiertle à neuf* 
Cette même progreffion fe fuit jufques à la neu^ 
vîeme claffe fixée jufques à la première à 4 fols 
pour livre. L'échelle d'impofition eft plus fotte 
pour les vignes , prés & Jardins. 

Il paroît que Taflemblée provinciale a blâmé 
ce cadaftre par la raifon que les terres ail-deflbus 
de I liv. 5 fols de produit hé paient rien J un 
particulier pourroit jouir de 1000 liv. de rente 
en terres de cette nature & ne pas contribuer 
aux importions. 

L'Alface a plus qa'aucun autre province dif^ 

ttfCt far leurs gardes , 3c de pottér la précjamton conrre l'Eyêtjue' 
lufques \ la puérilité. L'abbé de BoKmorand a eompcfé un mé-« 
àoire contre un Evoque d'Arras, qui abufant de la proteâton- dit 
«ardinal de Fleury » prétendoit ufurper la préHdence d: ces Etats. 
Les mémoires imprimés du Prélat ne font qu'un fatras d^abfur-* 
dites. Mais on confeitle^aat curieux de lire celui de Tabbé de.0« 
qui cctkic r^vêque \ (a place & le téduidc à la bonté & âu (lleacc^ 
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Cuté cette matière. L'aflemblëe a été long-tems 
divifée fur la queftion de favoir , fi le cadaftrc 
devoit être établi d'après Tëvaluation des fonds , 
ou d'après celle des produits. On a dit que la 
valeur d'un fond, ëtoit à la vëritë plus ou moins 
coijifidérable à raifon de fon produit , mais que ce 
produit tenant à Tinduftrie & i Taftivité du cul- 
tivateur , ne feroit jamais qu'une bafe incertaine, 
au lieu que la valeur des fonds prife d'après les 
ventes dès vingt dernières années ne préfentoit 
aucun arbitraire. D'autres ont dit que l'impôt ne 
pouvoit s'affeoir que fur le produit feul , &' qu'ainfî 
on ne devoit évaluer que le produit , que la va- 
leur déterminée fur les ventes , préfentoit fouvent 
des prix d'afTeftioû & de convenance , & qu'on 
pourroit avoir une mafTe confidérable de richeffes, 
& une médiocre jouiflance. 

La bafle Alface a une efpece d'adminiflration 
qui rend très -facile l'eftimation des produits. 
Chaque communauté eft tenue après la récolte de 
remettre une déclaration détaillée au bailli du 
département ; elle y refte dépofée un mois , pen- 
dant lequel tems chaque prépofé du même dé- 
partement peut l'interpréter & la critiquer , mais 
le terme révolu fans réclamation , la déclaration 
eft adoptée & fert de règle à Timpofition. 

L'affemblée a enfin réfolu unanimement de de- 
mander un arrêt du confeil pour la confeftion du 
càdaftre lequel aura pour bafe l'évaluation des 

F iv 
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fonds jointe à celle des produits. On ne peut juger, 
du mérite de cette décifion que par le fuccès de 
rouvragp* 

La forme de Tabonnement que le gouvernement 
paroit vouloir introduire, pourroit faciliter aux 
provinces , la confeftion du cadaftre. On pourroit 
afficher dans une des falles de rafTemblëe , une 
carte de la part d*impofition dans laquelle chaque, 
communauté contribue à Tabonnement. Il feroit 
de leur intérêt , de débattre mutuellement chaque 
article pour que Tun allât à la décharge de Tautre ^ 
& la valeur individuelle de toutes les communau- 
tés fe trouveroit établie. Cette opération eft or- 
donnée au clergé de France , par une loi de 
Louis XIV à laquelle on n'a jamais obéi. Nous 
Ignorons fi la défobéiflance vient de quelques 
motifs particuliers des chambres eccléfiaftiqûes ^ 
ou de quelques raifons légitimes. 

Cet article qui fous tous les rapports feroit un 
des plus importans trouvera peu de place dans 
nos extraits parce que peu de provinces ont trai- 
té cette queftion dans leurs procès -verbaux; & 
Ton devine aifément pourquoi. Ce ne fera gueres 
que lorfque l'impôt fera Amplifié & fon abonne- 
ment bien déterminé , que les afTemblées s'occu- 
peront d'une exafte répartition & par conféquent 
du cadaflre. Les pays d'Etats font les feuls qui 
aient dans le moment un intérêt prefTant à le faire 
ou à le rcnouveller, & il entroit dans notre plaa 
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^îe donner à ce fujet un extrait des opérations éà 
feu Roi de Sardaîgne pour rétabliffement & la 
confeftion du cadaftre qui régit aujourd'hui la 
Savoie & le Piémont. Uéloge de ce prince le 
plus accompli de Thiftoire moderne feroit ici dé- 
placé ; mais on lait que Tordre admirable qu'il 
avoit établi dans Us finances fit defirer à fes voî- 
Jîns j & fur-tout à Louis XV, de connoltre quels 
ëtoient les moyens qu'il avoit employés pour j 
parvenir. Charles Amedée accueillit volontiers la 
demande qui lui en fut faîte par TAmbaffadeur 
<le France à fa cour , & en conféquence le fieur 
Harvoin , receveur- général des finances de la gé- 
néralité d'Alençon fut envoyé à Turin. Non-feu- 
Içment le Roi de Sardaigne donna ordre à fc% 
miniftres de lui procurer tous les éclaircilTemens 
& toutes les pièces qu'il pouvoît demander , mats 
il lui accorda plufieurs audiences lors defquclles 
il entra dans les plus grands détails. Il voulut s'aflu- 
ter par lui-même fi tout ce qui avoit* été fourm 
au fieur Harvoin , & les mémoires que ce dernier 
avoit rédigés en conféquence , préferitoient Men 
le tableau de la grande opération qu'il avoit heu* 
reufement exécuté dans, ks Etats, & dont il té- 
moigna le defir le plus vif que le Roi de France 
fût inftruît. 

Ce travail trouveroît naturellement fa place à 
la fin de cet article , mais il dontieroit à notre 
ouvrage une trop grande étendue , & fi nous de* 
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firons vivement d'inftruire nos compatriotes , nous 
craignons encore plus de les rebuter & de fati- 
guer leur attention. Ce fera donc la matière d'un 
ëcrit particulier que nous publierons lorfque les 
circonftances l'exigeront , &c nous confeillerons en 
attendant à ceux qui feroient impatiens de s'éclairer 
fur cette quefiion &c fiir bien d'autres , de confulter 
les mémoires imprimés par ordre de Louis XV 
fur les finances des difierens princes de l'Europe. 
Paris, 1787. Tom. L 
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CHAPITRE IV. 
De la confcSion & entretien s/Us grandes rotues^ 

JLjA France entière rëtentMToit de plaintes far 
la corvë^ ; la quantité de chemins ouverts fout 
le règne de Louis XV avoit tellement fait fentir 
ce flëau que les adminiftrateurs eux-mêmes cher- 
choient les moyens de faire de nouvelles commu- 
nications d'entretenir les anciennes & de fuppii- 
mer la corvée. 

M. Turgot dont la mémoire fera toujours ret- 
peftable à tous les gens de bien , apporta le 
premier remède au mal , fùbftitua une impofition 
en argent à la corvée , & le Limoulin , grâces à 
fes foins , jouit aujourd'hui des routes les plus 
i belles & les mieux entretenues. 

Le jgouvernement fuit les principes de M. Tur- 
got, La corvée a été fupprimée en France, & on, 
a fait une addition à la taille pour la remplacer. 

Dans la Champagne en 1780 9 les habitans & 
les chevaux étoient employés pendant neuf jours 
à la corvée , & ce travail gratuit & forcé repré- 
fentoit une dépenfe dé 1,161,150 liv. L'impôt 
<lu'on a fubftitué à la corvée dans cette province 
eft de 807,180 liv. La Champagne gagne donc 
doublement à la fuppreffion de la corvée. 
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^- L'aflemblée de Lyon fixe au-^ixtetne de la tailla 
la contnbution repréfentative de la corvëe. 

L'affemblée de Rouen établit avec raifon qu'il 
faut diftinguer la confeftion & Tentretien des 

•chemins des ouvrages de Tart qui y font relatifs- 
L'argent reprëfentatif de la corvée eft deftiné au 
payement des premiers, & ne peut en être diftrail 
pour un autre objet. Les conftruôions des ponts 
& autres ouvrages de l'art font payés par une 
fomme que le Roi prélevé fur la taille de tout 
le royaume/Elle eft adminiftrée par l'Intendant 

' général des ponts & chauflees, aujourd'hui M. de 
la Minière , dont l'application , l'inteUigence & 

- l'intégrité ont mérité l'eftimc générale du çoyaume. 
Dans l'Orléanois , le montant de la corvée en 
nature étoit évalué à 863,314 liv.; la contributioa 
qui la repréfente ne monte qu'à 586,386 liv. 

Il paroîtroit donc affez généralement que la 
France payera moins par l'impôt, qu'elle ne payoit 
en nature. 

Il fe trouve cependant quelques provinces qw 

, donnent des raifons particulières contre la nou- 
velle loi. La Lorraine impofe ce qu'a fixé la loi, 
c'eft-à-dire le fixieme de la taille ; il eft pour 

. cette province de 465,000 liv. Cette fomme ne 
peut fuffire pour entretenir 614 lieues de routes 
ouvertes. L'affemblée defire donc que pour 178Î 

. feulement , il foit accordé à toutes les commu- 
nautés corvéables le choix de faire par elles* 
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itièmês leurs corvées. Ou d*en traiter à prix d'ar»* 
gent , fous le vifa diin prëpofé de Taflemblée , 
avec gens folvables, defquels on n'exigera point ^^ 
comme faifoient les ingénieurs y des certificats de 
capacité. 

L*aflemblée de Lorraine ne diffère point du 
refte de la France dans, fa façon de penfer fur la 
corvée. Elle dit que la corvée eft un travail gra- . 
tuit & forcé, qui dérobe au malheureux manœuvre 
& à fa famille le fecours de fês bras pendant plu- 
fieurs jours , &c qui condamne au travail , fans 
pain, des hommes qui demandent du travail Sc< 
du pain. Mais l'aflemblée penfe que les impofitions 
ne font pas fufceptibles d'accroiffemens , que la 
quantité de chemins ne Teft pas de diminution;^ 
qu'enfin le fixieme ^e h taille ne fuffifant pas 
pouT l'entretien de toutes les routes, il faut donc, 
pour mettre en exécution la nouvelle loi obtenir 
du gouvernement du fecours. 

Les i»:ovinces adminiftrées d'une manière dif- 
fiérente du refte de la France n'ont point de con- 
cefiions particidieres &: annuelles , comme U 
mbins impofiy les fonds libres ^ les ateliers de cha^^ 
rite. Elles paient leur part de la fomme deftinée 
par le gouvernement aux dépenfes imprévues, & 
ne la retirent jamais. La Lorraine demande à 
jouir de ces avantages avant de profiter dç ceux 
que préfente l'abolition dé^la corvée. 

L'Alface demande le IrétabliiTement de la corvée ^ 
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pôur échapper à l'impôt dëfadreux & hors ée 
proportion qu'on y a fubftitué. Le peuple d'Alface 
fàifoit la corvée dans les (aifons mortes , elle ne 
le rendoit point malheureux. Cependant , pour 
obéir à la loi , raflemblée propofe de donner à 
chaque village fa tâche , de lui laifler le foin de 
payer lui-même fon entrepreneur, & d'épargner 
aiôfi les frais de taxations & de collèges. 

C eft ainfi que les meilleures loix dans un royau- 
me demandent des exceptions : l'uniformité de lé- 
l^ation y eft dangereufe; & il eft de la prudence 
^abandonner à chaque province le foin de faire 
fon propre bien. Laiflons parler Montefquieu, cet 
bomme vraiment admirable, dont les grands prin*, 
dpes font applicables aux plus petits détails, a II 
» y a de certaines idées d'uniformité qui faififlent 
n quelquefois les grands efprits , ( car elles ont 
s» touché Charlemagne) mais qui frappent iafailli* 
m blement les petits» Ils y trouvent un genre de^» 
» per&élion qu^ils reconnoiffônt , parce qu'il eft t 
» impofiible de ne le pas découvrir ; les mêmes 
» poids dans la police , les mêmes mefbres dans^ 
n le commerce , les mêmes loix dans TEtat , }a 
» même religion dans toutes iès parties;. Mais cela 
9^ eft-il touiours à propos fans^ exception ? Le mal^^ 
n de changer eft -il toujours moins grand que UT 
^ mal de fouffrir ? £t la gtandeur du génie n^ 
9» confifte-t^lle pas intetx à iavpir dans quel cai 
» it faut l'uniformité , &c dans quel cas il faut des 



w différences? A la Chine, les Chinois fotit gbu« 
>^ vemés «par le cérémonial Chinois , & les Tar«* 
» tares par le cérémonial Tartare : c*eft pourtant 
H le peuple du monde ^ui a le plus la tranquillité 
*f poiir objet. Lorfque les citoyens fuivent les loix , 
» qu'importe qu'ils fuivent la même » ? ( Efprit 
des Loix 9 liv. 29, ch. i8.) 

La loi qui fixe le remplacement de la corvée 
par un accroiflement de la taille, a aufli fouffert 
quelque difcuffion. On a rappelle b loi de M* 
Turgot qui avoît remplacé la corvée |)ar une aug-» 
mentation de vingtième , au lieu de la taille. Le$ 
grands chemins , a dit TaiTemblée d'Alfacé, hauf- 
fent la valeur des propriétés; aihlî Timpoiition 
doit en être attachée aux vingtièmes , & elle at- 
tend ce facrifice du clergé & de la nobleiTe. Il a 
été fait par ce$ deux <ndr€s dans TaiTemblée pro-> 
vinciale de Caen : lé clergé & la nobleiTe y ont 
demandé que, fans préjudicier k leurs droits, il 
fût impofë fur eux utie fomme de cinquante millô 
livres par an , pendant cinq ans , pour hâter le 
payement des indemnités dues pour les chemins^ 
& qui iè trou voient fupportées en entier par le 
tiers^état feulement. 

Pluiîeurs villes de J'affemblée de Soiflbns ont 
deihandé que la répartition des charges pour les 
chemins portât fur tous les propriétaires , fans 
diftinftion. L'affemblée n*a pas voulu prononcer, 
cette année, fur une queflion contraire à- la loi» 
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Aach împofe pour les traVaux publics 477,00a 
lîv. dont 165,000 livres feront payées par les con- 
tnbuables aux vingtièmes , fans aucune exception» 
L'ordre du clergé & de la nobleffe s'eft prêté k 
ce règlement 9 & raflemblée a imité en cela celle 
de la Haute - Guyenne , ou les deux premiers 
ordres, exempts comme. par^^tout de la corvée^ 
ODt offert de contribuer aux travaux puUics eit 
^ xailbn d^un quinzième en*. fus des décimes ^ des 
vingtièmes & de la capitation .nobl^e» Mais dans 
cet abandon volontaire de leurs droits^ les uns^ 
&ies autres en ont Êdt la réferve expreflev &. 
en ont limité la conceffion à la durée de Taflem- 
Ué? provinciale» ; 

Cette conduite du clergé & de là nobkflê de 
la Haute -Guyenne a été propofée à FaiTeniblée 
provinciale . de Champagne;, . qui a obfervé 'avec 
îttftice que la taille eft réelle en Guyenne ^ que 
ks. biens nobles en font toujours exempts; qu*ett 
Champagne 9 au contraire, tous les biens y font 
affi^ettis ; que les fermiers y paient la taille d'ex- 
ploitation , & doivent être confidérés comme 
payant la contribution des chemins au nom dn 
dergé & des feigneurs dont ils font, valoir les 
biens. 

Le. gouvernement dans fes inftruôîons paroiffoit 
défirer qu'on confidérât les routes à ouvrir^ per- 
feftionner & entretenir , fous le rapport plus ou 
moins dîrçâ qu'ont à ces routes les communautés 

& 
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éc Us âëpàrtehiehs de la province qui doivent cS 
fupporter la dëpenfe. Cëtoit vouloir faire payef 
les frais par canton , aii lieu de les faire payei^ 
par province. Cette propofition a été rejett^e par* 
tout ; & en effet , eomme robferve Taffemblfe 
d'Alençon, les Cantons qui n'ont point de routes 
ont contribue également à celles des autres, & 
feroient obligés aujourd'hui de payer fèuls les fraîi 
des routes dont ils ont beibin. 

Uaffemblëe d'Auch a demandé qu^ôh lui laiflât 
la liberté d'employer Fargem deftiné aux chemins^ 
comme elle le jûgerôit à propos. Elle a très-biert 
Vu combien il étoit dur pour les habitans des cam- 
pagnes d'entretenir des foutes pour la plus grande 
commodité du commerce & des voyageurs , 6c 
d*étre privés de la facilité d'y aboutir pour le 
tranfpoft Ôc le débit de leurs denrées. Elle a re* 
gfetté ( & ceci mérite attention, ) de lie pouvoir 
imiter les Etats de Languedoc > qui fe chargent 
de payer les intérêts des fommes empruntées paf 
les communautés poUr les chemins de communi- 
cation, &ne les obligent qu'à tanbourfer chaque 
année une portion du capital. 

L'affemblée de Soiffons a fupplié le Roi de lui 
accorder un fecours extraordinaire pour l'entre- 
tien d'une partie de fes grandes routes ; que ce 
fecours fût indépendant de toute iiiipofition fur 
les habitans de la généralité , qui ne peuvent fup« 
forter d'augmentation; & qu'alors les contribu-* 

G 
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tions levées 4^tïs la province pour les cheininf 
fuffent.aippiiquees au feul objet des chemins vici- 
naux, vraie fource de la richefle des campagnes* 
L'affçmblée de Tours , pour approcher autant 
qu'elle le pourroit des intentions ^u gouvernement^ 
à refplu que, pour entretenir les routes achevées 
& finit celles commencées ,. on:emploieroit les 
fonds dfes paroiflcs, à une diftance de cirK} lieues 
<le leurs clocfters;' & que les fyndics feroient ap- 
pelles aux adjudications & réceptions des ouvrages. 
' ' Uaffemblée de Picardie a> divifé les fonds d^fti- 
nés au remplacement de la; corvée. Elle a iréglé 
qiië les travaux des grandes routes feroient à la 
charge de l'uni verfalité de la province ^qpie les 
chemins^ vicinaux qui forment embranchement 
d*une petite ville ou communauté à une grande 
foute ^'feroient payés un quart par la commu- 
naufé, un quart par Téleftion, le refte par Tim- 
pofition générale ; & qu'enfin les chemins de corn^ 
^ munauté a communauté feroient payés (ur les 
fonds de charité , & fur une contribution des 
communautés & des feigneurs qui en rçtireroient 
rutiîite.: 

. Quoique Timpôt, fubftitué à la corvée foîr une 
diminution de charges pour les provinces , c'eft 
encore un grand fardeau pour elles, & plufieurs 
fè font occupées avec foin de trouver d^s moyens 
de foulagement. Celles de Poitiers , d'Auch & 
d'Alface ont propofé de faire conftruire des chej- 
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ibins par des fbldats. Cette imitation des Romains 
rencontre des adverfeires dans notre armée; mais 
notre armée feroit bien heureufe fi des raifons 
politiques la corrigeoient de fes erreurs militaires. 
Les mêmes aflêmblées ont propofé de payer Ten* 
tretien des routes , en y établiflant des barrières. 
Il eft jufte que celui qui profite du bénéfice des 
chemins , concoure à leurs dépenfes. Ce projet , 
examiné autrefois par M. de Trudaîne, fut rejette 
par la crainte qu'eut ce magiftrat de voir la faveur 
s'emparer du produit des barrières , ou le fifc en 
accroître fon revenu. L'établiflement des aflem* 
blées provinciales doit diffiper ces craintes. 

La fonmie que chaque province doit employer 
annuellement à fes chemins, une fois réparrie & 
fixée, les afifemblées provinciales ont dû s'occuper 
des moyens de faire %c d'entretenir les chemins* 
Toutes ont divifé les routes en quatre clafifes : 
les routes de pofte ou qui traverfent le royaume 
pour aller d'une de Ces extrémités à l'autre ; les 
routes de provinces à provinces , ou des princi- 
pales villes entre elles ; les chemins des villes à 
des bourgs principaux , ou la communication de 
ces bourgs entre eux ; les chemins de commu- 
nautés ou vicinaux. Cette divifîon , à quelque 
légère différence près, a été adoptée par toutes 
les aflêmblées. 

On a enfuite paffé à la manière de faire les 
chemins. L'adjudication a été préférée unanime- 

Gij 
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inenty & voici les régies que chaque affemblée^ m 
prefcrites à ce fujet. 

La Champagne a réglé q\ie les adjudication» 
d*approvifionnemem pour les routes feroient tôu-^ 
jours diftrstttes des adjudications de main-d*œitvre, 
& que le prix de Tun & de l'autre devoir être^ 
fixé à yjo liv. au moins ^ ÔC 400 liv. au plus; 'que 
les affemblées d'éleftion feroient obligées d'affiÂes 
par commifTaires à Fadjudication & réception des 
ouvrages* 

L'afleHiblëe de Lyon veut que \ts adjudications^ 
se foient jamais de. plus d'une lîeue; elle efpere 
par-là multiplier le nombre des concurrens , & 
elle ajoute , qu'il (éra défendu au» adjudicataires 
de fous traiter* 

L'affemblée de Metz ordonne qfue îes adjudi-* 
cations ne feront que pouf un an , que chacune 
ne contiendra que idoo k 1^00 toifes dé chemins , 
mais que cependant le ifiême adjudicataire pourra* 
en avoir plusieurs s'il le juge à propos. 

L'affemblée de Tours décide que les adjudica- 
tions des travaux neufe ne pourront excéder la* 
fomrtie de 1000 U , & Celle d'Anjou , qui s'eft fait 
un devoir de la contrarier, veut que tes fîennes 
n'excèdent pas rooo liv. , & que toute perfonne 
foïvable puiffe être reçue adjudicataire. 

Celle de Soiffons prévient les adjudicataires que 
jamais elle n'accordera d'indemnités» 
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Quant à Tentretien des routes hites^ on a aulï 
préféré , prefque par-tout , Tufage des cantonniers; 

La Champagne oblige les adjudicataires des 
matériaux de lailTer fur les banquettes des routes 
un iîxieme des approvifionnemens. Elle établit 
mn cantonnier par iooo toifes de routes très- 
fréquentées^ par 2000 de celles qui le font moins, 
& elle régie que chaque douzaine de cantonniers 
fera furveillée par un chef ou entrepreneur. 

L'aflemblée de Lyon fe fait préfenter deur 
modèles d'entrefiens des chemins, l'un établi au 
Mâconnpis, 6ç Tautre en Limpi^n par M. Turgot , 
cet homme fi, occupé. dji bien public, & qui Tau» 
roît toujours fait fi on eût voulu le laifler faire. 
L'aflçmblée établit, â l'exemple du Mâçonnois^ 
des ftationnaires pour entretenir les chemins qui 
font à leur point de perfeftion. 

L'Auvergne veut, avant de fe décider, eflayer 
fur un morceau de route Tufage des cantoimiers. 

L'aflemblée de Rouen propofé de mettre l'en^* 
IrietiendfiS chemins en ferme pour trois ans, & 
que le fermier foit obligé dVtaÛir des cantonnier^ 
par-tout. , 

Dans les Pays-Bas Autrichiens ^ les chemins 
font pavés , & Ton prend la précaution, dans les 
tems de dégel ,^ de fermer les barrières. Cet ufage 
/eft perdu en Hainault depuis quelques années^, 
& Ton ne fait pourquoi. L'affemblée, après une 
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Ifcngue dlfcuflîon , ne prononce pas que cet uftge 
fera rétabli. . . 

L*Alface juge que rétabliflement des canton-^ 
tiîers eft ravantage rëel du ^nouveau fyftême, & 
fera un entretien journalier , tandis que , fous le 
régime des corvées, on ne cpnnoît qu'un pu deux 
chargemens par an. . 

L'afTemblée de Tours fait entretenir une partie 
des chejnins par des cantonniers , Tautre par un 
entrepreneur. L'expérience décidera la queftipn. 

L'afTemblée de Soiffons adoptera l'ufage. des 
cantonniers. Elle les placera de lieue en liéiiè, &c 
elle ' fe flatte que les précautions prifes* pour que 
l'entretien çh cailloutis foit fart avec plus de mé- 
thode, détournera du projet de paver les chemins, 
La cherté du pavé engage à donner peu de lar- 
geur aux routes. La pofte & les autres voitures dé 
commodité s'en emparent exclu fi vement, c'ëft uti 
triomphe perpétuel de la r icbeffef fur l'utilité. " 

Cette aflTemblée trouve dans rétabliffement dès 
tantontiiefs' un économie qu'elle explique aînfî : 

4i Sur une route en mauvais état , la dépéftft 
de rébôulement de la chw'Tée , du chargement 
de cette chauffée , des terraffes , des éco'iiléhieiifi 
& fofTés'pèut s'évaluer a $ f. 1^ toife cowràftte, 
; Elle Vaut 13 f. fur la route -en très-bon itfit. Lfe 
prix rédûir eft donc de 4 fous. En fiippofant un 
. canton de 1400 toifes réduites , ladépenfe dudk 
canton feroit pour ces objets dç 480 livres par 



adjudication , plus 48 liv. pour le dixième 'du 
bénéfice accordé à l'entrepreneur fuivanr Tùfag^ 
ordinaire; en tout 518 iivres. Un cantonnier Te 
charge de cet ouvrage & l'exécute bien poiir 306 
liv. L'objet d'économie pour un canton feraTdonc 
de 128 livres, fit pour cerii vingt -canton!^ dans 
lefquels les routes ^de la province péifvent être 
réparties, 17^60 liv- • • ' 

t'éleôîon d'Armagnac dans la généralité d'AucH 
i calculé que rehtrétién <le 3000 toîfes de rotitesf 
coûterofent anniïellèment 144 livres': dlè fixélé 
falaire du cantonnier À 144 liv.-^par -àh : elle • lui 
pâflfe deù^ cents' Whibéfeaû* dèPfeWe^ 100 lîv.; 
airtfi l'€inttetièn de *337"liéuès V de 3006 tbife^ 
chacune , f né coâfërmif par an que ' ^ 5W00' liv.' ^ 
~ L affembléë géhéraîè^â* Auch à agité lequel étoit 
fe plus avâtntagetrx pkî)ut* la province ou de' nbm^^ 
rtelB dé^ Cantonniers' ou de les âvoîr'i* <à/fôîtde, 
th paffâîit des baux avec les adjudTcàtàités^ôiiV'lë 
feul tranfport des matériaiix , ou bien de làiflfeî" li 
n'omîllatîon des cantôfmîeri au^ foins dé Taqu- 
dicataifecliargé'de^ la réparation de^ cheîiiinsif 
Cette dernière idée paroi t devoir être adoptée7y^ 
•-L'aflfemblée de Poitiers 'Veut tpié la tâche dé 
chaque cantonnier fbit adjugée au rabais dàns;^ là 
i()àVoiflre la plus Voî^ne" ^ que des Imenibrë^ de 
l'affemblle furvëHéntlés travau*^ 6c qu'on, n*ac- 
torde phis le dixième a" l'entrepteneùr pour cet 
t)bjet. L'affemblée 4'Alençon eft du ^ême àvîsr,. 
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ç 'Plu^rs Intenâam avoîent fait 9 peu ^ temr 
ayant ù; création des aiieiiiblées. provinciales 9 des 
adju<^ic9tîo22s- de tray^qx publics pour longues 
^wéç^^. les affemblé^s; en ont demandé- la réfî- 
Uatiqn^ ; \ ; 

JLi'afTemblëe de M^tz, eft; U^ feule qui ait ré- 
prouvé les.cant;o])nier;S* Upacoltroit que les tortjî 
des cantonniers aâiuels a influé fur cette dé<;ifion« 
V^i{èmblée a . trouvé plus aifé de ftippriiTier que 
de corriger. Elle a réglé que les routes fçr^jçnt 
entretcnflf5 à proportion ,dç leur d^ré d'utilité^ 
; Après avoir ainfi. réglé^qui;p?ieroit , comment on 
feroit,, &/comment op-çntf^tiçndrçit ^es routes^ 
y reçoit à iavoir fi on en -wtreprendroit. de rtour. 
velles i fi on.çn fiipprimeroit d'anciennes ; ce :qu'on 
deypit p^yer à; ceux qui exéçuteroient les ordres 
de l^aiTemblée^ qui }ui foui^nîroient des plans $ 
ÇUeU^s ^Qnomies on pourroit faire ; enfin, ^ plu-r 
£eurs autres queflions §ççe^ire$ à la Cionfe^ioi^ 
Çf entrejtien des chemins. -* 
^ Xes: condu^ciurs des ttvfz^ ^ en Chainpagne^ 
fQÛtpiet^t f^^coo liv« par^iin^ .Tous Ifs travauic 
une fois donnés à l'entreprife, les cônduâi^ur^ 
devijçnnçnj'inutjijes^ ^J'affçinblée fupprimc leur 
traitenajenit. : . ^ ; ^ 
, Les plaças de. direfteurs & fous-^direfteurs des 
chemins fopt Supprimées par TAuvergne qul^hargiç 
4e Jeiur travail les bur^ux intermédiaires de cb,a«^ 
QUçékftiQn,6t ordonne î^ringéuiçur dç remettre 



i fouverture de elkàqùe aflemblée , les états de 
dëpenie relatifs aut ouvrages à frire. 

L'Alface fe plaint de ce que le traitement des 
ponts & chaufTëes coûte 30,000 liv. par an à la 
province , & qu'on ne peut eftinier ce que coûtent 
leurs différentes vexations^ Il doit paroître extra- 
ordinaire qu'aune province frontière , remplie d'in* 
génieurs militaires 9 foi t. obligée de payer des in^^ 
gënieurs civils. En vain dpnneroit-on pour ralfon 
1^ grande inftruâion de l'école de^ ponts &c 
chauiTées. Le corps du .géoie lui eft égal en ce 
point ; & il la pratique lui manque , elle n'eft pas 
difficile À acquérir. 

Metz laiffe fubfifler les appointemens de Tin- 
génîeur en chef & de (çs fubaltemes > qui font 
de 12000 11 V. par an, 

' L'Orléanois fupprîme les pîqueurs & conduc- 
teurs d'ateliers y devenus inutiles par U fuppreSîoA 
delà corvée en nature. 

1 L'affemblée de Poitou avei-tît les îrtgéhîeurs de 
fe méfier de la nianié des lignes droites qui , né-^ 
«effitant de grands^ t^vaux , obligent à de gfandei^ 

L La Kcardie eftime que ^entretien d'une lieue 
de toute eft au prix commiDft de 1307 Ihr. 
* le Berry avoir cm que cet entretien ne dcyoît 
Goûter que 600 liv; ; mais> de nouveaux calculs lui 
ont fait voir que le prix commun de l'entrétieh^ 
4*me lieue de lôbo; tpi&s iiok de 9âO liv; 
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L'affemblce de Caen a adopté ^ur rentretîeii 
& réparations des grandes routes 9 les réglèmens 
du,Berry, avçc le^ changem^ns que la diflférence 
des lieux néceifite. ^ 

Ih y avoii en Touraine une grande quantité de' 
prépofés. au3t. grandes routes : Taffemblée n'en 
réfe^v^ qu^ deux par département, & elle leur 
fera:expédier des brevets. . ^ 

L'Anjou ilaiffe à ringénîeur'le foin de pronort-' 
cér far la bdftté des ouvragés ; mais elle laifïe 
aux'commifl&ires îdeï^affembléô à prononcer fur 
laqûalité des rtiatériaUî^. ' 

L*Orléanois eftime Tentretien .de la toîfe cou- 
raritè, depuis douze j.ufqUes à quinze fous. 

La province de Picardie contient vingt -,deux^ 
routes qui équivalent à 110 lieues. C.ent.foix3n|e- 
quinzèferpnt finies cette année. 

L^affemblée de Rouen veut gue toutes les routel 
commencées ; {oient mifes ^ « .entretien parfajgt , 
avant d'en enlrepi-endre de nouyelles. j 

^ 1^5 Loçfjigif efeay>ée dp nombre dei cbeiàtes 
' qui la trperfent , les juge cependant indtfpenfa«* 
blés; f Nul 'pays en Eprope ne préfèhtc -. iïr riàie 
pareille. <#fe€ç autauli. 4e;iraufès :. ouvertes. :. maià 
la fitu^tijQii 4e bupravincç^ les j exige. Elle efll à 
la,fo5urflç <^ rivières :. on ne peut y efpercr de> 

/ La pçovi;içf d'Aucki.a: 497 lieues de roaiey 
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dont 337 font en:bon;état; maïs elle manque âè 
chemins de communication. Elle voûdroit vienif 
au fecours d'une communauté qui , après avoir 
employé pendant dix ans <le fuite le di^cîeme de 
fes impofitions pour.un chemii^ de communies»» ' 
tipn, ne pourra racheveh; Dans ce cas, Féleôioâ 
ou la. province elle - méi;pe ufant de? fonds, de 
charité, fera obligée de fournir l'excédent, & 
demeiur^ra chargée de la direftion & de la fur- 
veillance de Touvrage. Ce chemin, une foK fini;^ 
ièra entretenu aux dépens de:réleftion qui y ieta- 
blira des cantonniers. Suivant le befoin. 
: L'affemMée dé Pojtier?' négle la nianiere dont 
iOn doit tracer fes routes. Si on en trace dix en 
même tems , voilà une étendue immenfo de/ter-ît 
teiw enlevée pendant trente ans à latcultuTe:,ftn$ 
néceffité, (ans fruits ùaxs dédommagement. Si':) 
au contraire, on traçoit cesToi!ïtes'fuccdBveîttent( 
le terrein^ dérobé à» Pagriculture feroit.compenfé 
par les avantages que pf qcureroit le commerce* j 

L WeiTÎHée «de ^ Mett- iîxe les fommes.^! én- 
f loyer poufr l'entretien- des^routes f^ces^y '&;déf 
iclare 4w« i^ teftafit de Tiiïïjaiofition fera «iployé 
^U3t routes projeitées:'-^' ^' • ' ' 

n falloit encore régler le tems & répoq^è a^ix;- 
qù^ls^és adjudicataires ï:k)urrôieAt exigét leufô^àie- 
tnens ; & ï'aflfeitibléed' Anjou a fixétrt)!^' époque* 
"différentes. La première^, au 'com'iiiéncément d€ 
4'ouvirage ; la féconde 3- quand tofis les matériai^ 
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(eront rendus fur la place; la dernière ^ à la ré- 
ception de l'ouvrage. 

Le début des afTemblées provinciales a été un 
afte de juftice. On prenoit auparavant les terres 
dfun particulier pour y faire paffer un chemin , 
& fous le. prétexte du bien général, on ne Tin- 
demnifoit point de la perte de fon terrein. Les 
afTemblées ont décidé unanimement que les pro- 
priétaires feroient indenmifés - à l'avenir, f^oye:^^ 
Tours, Auch, &c. > . 

Celle de Poitou a-w»ilu régler par qui ces in- 
demnités dévoient être payées , & elle a airêté 
qu'elles ne le feroient que par les paroiffes dont 
le clocher fe trouvoit diftant de trois lieues del^ 
grande route. 

r Gen'étoit pas affez pour les afTemblées provin- 
ciales' d'aroir établi la pkà grande économie dans 
la dépenfe de rimpofition fubflituée.i la corvée 
en nature, elles ontetacore Voiilû mettrer la même 
économie, (kns la perception. > 

L*aflOTiWée> de Soiffoos qui paie 46x,88^Jîv. 
pourries asis^emîns.^ a.otdonné à fes bureaux in- 
termédiaires deifechargéjf de la recette, &de la 
confier à ceux des citoyens qui voudroiçat ^*ea 
acquitter a meilleur marché. 
" Leic^ deç Ghf«i<ns^p.u,ppi:^r mieux dire leur 
snén9g^me9^9 efl çt>iré dans les inflruâions de la 
Cour Sfxl^nsleS'rçiflçjïions des afTemblées provinr 
iDia)^ Xia cou^ leur ayoi( propofé d'ordonner » 
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chacune dans leur ûépznementj Tufagè des rôties 

à jentés larges. 

Uaffemblée d'Auvergne ne fe permet point dé 

Pordonner : elle craindrôit qu'un ordre de cette 

nature ne gênât le commerce^ & elle veut laiflèi' 

à l'expérience le tems de Féclairer. 

L'affemblée de Tours demande que Tùfage des 

roues à larges jentes foit ordonné. 

Celle de SoiiTons penfe que cet ufctge doit étref 

utile à la conferVation des routes , qu'il faudroit 
même augmenter la largeur des bandes , & exîget' 
fur^tdut que TeffieU fur lequel tournent les roues 
de devant j Toit plus coutt c(ue Peffîeu des roues 
de derrière* L'effet de cette inégalité eft que* le^ 
roues de derriei^e comblent le bord extérieur def 
Tomiere faite par les roues de devant, font tout* 
1er la voiture fufy une route plus large , & paf 
conféquent plus utile à la confervatîon des che^ 
mins , que fi les roues du même côté fuîvoient 
abfolument la même voie. Cet effet eft juftifié pâi* 
Fufage des effieux de Cette efpecé univerfellemerit 
pratiqué en Ahgletefre. 

Uaffemblé d'Alençon défirerdit qlie le roulage 
ne fe fit que par charriot. Le poids partagé fut 
deux axes fatigueroit moins le fol fur lequel it 
porteroit* 

L'utilité publique & Pagrément du voyageur* 
font également défiïer que toutes les routes de 
France fgient plantées ^ d'arbres* La variété des; 
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climats , la différence des températures peuvent 
faire adopter plus ou moins , & même reietter 
fopt-à-fait ce projet. Nous en parlerons plus au 
long au chapitre des Pépimens. La plantation des 
grands chemins a fervi prefque par-tout de pré- 
/texte à ces établiffemens , & nous verrons leur 
peu de fuccès être le motif de leur fuppreffion. 
L'affemblée de Poitiers qui a réfolu de réformer 
la dépenfe des pépinières , yeut en même tems 
que les routes foient plantées ; &C » pour y encou- 
rager les propriétaires, elle propofe de donner 
iz. f. par arbre lors de fa plantation, lo f. par 
îirbre vif au bout de trois ^ ans, lof. par arbre 
de belle venue au bout <le dix ans. L'afTemblée 
compte que les routes de la province peuvent 
porter 4089000 pieds d'arbres qui, évalués à dix 
livres chacun après un demi fiécle , donneront 
Bne fomme de 400,000 liv. 

H ne reftoit plus aux affemblées provinciales 
qu'à traiter Jes ouvrages de Vart ^ c'eft-à-dire, 
de ceux dont la fomme levée fur chaque province 
cft portée au tréfor royal ^ & dépenfée par les 
<>rdres de l'Intendant des ponts & chauffées. L'ef- 
time générale que cet adminiftrateur s*eft acquife, 
a engagé toutes les provinces à ne lui parl^ que 
de confiance. Cependant la Lorraine plus embar- 
raffée que les autreis , parce qu'elle a moins de 
reffources, & plus de routes à entretenir, a ob-- 
fervé qu'il devoit être employé chiez^ elle plus de 



'^Oô^ocX) Hv. par an ^ puifqu'^lle offrolt une fir** 
^^ce de fix cents vingt-quatre' lieues de route, & 
9u'on accordoit à la province voifine plus de 
^5,000 liv. pour les ouvrages d'art de 230 lieues. 
Quelques provinces fe font occupées des ca- 
ï^aux navigables; mais la difficulté de trouver des 
^<)nds pour y fubvemr, ont arrêté prefque toutes 
leurs réfolutions. La Picardie a propofé d'y fup^ 
pléer en accordant aux compagnies qui fefoient 
l'entreprife des canaux ^ des droits fur la naviga- 
tion limités à un certain nombre d'années. Ces 
droits , dit Taflemblée , ne forcent perfonne à 
paffer fur le canal. Ceux qui s'en fervent font les 
feuls à payqr l'avantage dont ils jouiffent. Ceft 
par leur propre volonté qu'ih préfèrent le canal 
aux chemins roulans, qui feront toujours confer- 
vés & entretenus avec le]même foin. Cette propo- 
fition entraine des di{cu0ions qui ne peuvent éfte 
jugées que par un arrêt du Confeil ; & cet arrêt 
ne fauroit être rendu qu'après que la difcuffion 
aura été publique. 

En terminant cet article , le copîfte doit prier 
le lefteur d'obferver avec quelle clarté les affem- 
blées provinciales préfentent leurs' comptes : per- 
fonne dans la province , qui ignore ce qu'il doit 
payer; perfonne qui ne fâche l'emploi des fonds 
jufqu'à une obole. Si quelqu'un de ces pays jouiiP- 
/bit du privilège de ne rendre compte qu'à lui- 
même ^ la menace impertinente de perdre ce 
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pmilesç ne reffraieroit pçiot :, îl auroît d^autrfwf 
jdus d'avantage pour..4éfet|idre fes droits, qu'M 
pourroit plus £iicileHient y renoncer. >. 

Les Etats du pays de FoU , auxqnds. nous 
revenons toujours avec plaifir., foit parée qu'ils 
nous édifient par let^r icotiduite 9 foit parce qu'ik 
jious rapprochent davantage de notre objet , 
n'avoîeot jamais pu (farveHirâl une conAoîfTance 
exaâe des Tommes employées airnuettement a ht 
conftru£tion des chemihs ^ Jk quoique les complet; 
en fiiffent imprimés dans les procès-^erbaux^ de 
leurs ^{Tembléesy on ne pouvoit fe former une 
idée y même génétak^ de ce que coûtoit dans le 
pays de Foix une lieue commune de chemin , m 
de la fpmme dépensée pour telle ou telle partie de 
route* Il paroit qu'uh des premiers foins de TEvêque 
préfident a été de débrouiller cette efpece de cahos; 
& de propofer une nouvelle forme d*adminiftrar- 
tipn. Npus regrettons de ne pouvoir donner en 
entier le mémoire qu'il a lu aux Etats fur ce fujet 
important; c'eft l'ouvrage d'un homme qui a. 
étudié & médité fon {bjet, qui après avoir ap- 
perçu quel étoit le mailkur parti 9 pro^ofe mode^ 
tement fes réflexions & fes réfiiltats, & les foumet 
fans crainte à la difcuilion publique. 

Son objet principal eft d'établir , comment 
doivent être rédigés les détails eftimatifs deftinés 
à fervir de bafe aux délibérations des Etats Sc 
aux adjudications des travaux publics* 



Quels font les moyens d*étabiîr fut ces travail* 
la funreiliance la plus aftive^ & de perfeftipnnet 
les formes & les cond\tioni5 des payemens à fair^ 
aux entrepreneurs* 

Enfin quel eft l*ordre à fuivre dans la comptai 
bilité des dépenfes> & daiîs la rédaâion des ëtats 
imprimés dans les procès-verbaux* 

Il propofe d*abotd d'adopter la méthode gêné* 
ralement préférée par les ponts & chauffées pour 
la formation & Tencaiffement des (Chemins ^ & de 
profcrire tout chargement en fable ou gravier , 
qui, dégénérant bientôt en véritable boue, retient 
les eaux, forme des ornières^ & néceffite des répa» 
rations continuelles* Les pierre» câfTées au mar- 
teau, preflées par le poids des voitures, fe lient 
entre elles, les aiêtès extétîeures s*u(ent & s'effacent 
par le frottement , & les chehiins ainfi conftruits 
deviennent bientôt aufli roulants & auill folides 
que lé feroit un ^eUl bloc de rocher. 

Il fait voir combien^ eft fautive & dangeTeufe 
la méthode employée jufqu'alors dans le prays ds 
Foix : il prouve par des calculs exafts qu*elle eft 
plus difpendieufè que celle qu'il propofe d'établir, 
& il ajoute : quand il feroit vfai que cette mé- 
thode feroit plus chère que celle dont on fe fert 
aujourd'hui , elle il'en méritéroit pas moin$ la pré^ 
férence. La feule économie réelle dans les travauj( 
publics, eft de ne ^ rien épargner pour les rendra 
durables &C exempts de réparations journallereft 

H 
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M. l'Êvé^ue de Pamîers traite cnfiute lies 
détails eftimatife qui >iyant , dit-il , pour objet 
de donner aux adminiftrateurs une connoiflance 
cxafte des dépenfes qui leur font propofées ^ doit 
offrir le calcul, article par article 9 du prix des dif- 
férens travaux d'où réfulte la totalité de Touvrage* 
Ainfi , pour qu'ils foient véritablement iriftruôifs , 
il eft néceffaire io« que l'évaluation des travaux 
de la terraffe d'une ligne de foute (bit divifée ei» 
autant d'articles qu'il fe trouve de terreins de 
différentes natures darts cette même ligne , & 
qu'il y a de variations- dans les travaux ^ faire f 
pour le nivellement ; i^. que Rapproche des ma- ^ 
tériaux foit foumife â des eftimations diftinftes 
& fëparées , fuivant que l'éloignement de l'ate- 
lier doit en augmenter ou diminuer le prix y la 
feule condtuôion de Tempierrement étant fufcepr 
tible d'une appréciarion à-peu-prés uniforme. Ui» 
détail eftimârif ainfi rédigé donne une idée plqi 
exàâie de la dépenfe qu'on entreprend , & mé- 
nage à l'adminiAration l'avantage des adjudica*^ 
tions partielles* 

Nous pafferons tous les raifonnemetis dont 
s'appuye M. l'Evéque de Pamiers, foit parce qu'ils 
nous entraîneroient trop loin , foit parce qu'ils 
ont été faits dans plufieuts affemblées; mais on 
nous pardonnera de tranfcrire en enrier.la fin 
de ce mémoire , qui traite de la furveiUance des 
iravaux publics, de la forme des payemens & de 



tàrâtt àfmvte dans la €omptahiUti. Si les d^taîU 
peuvent varier fuivant les circonflances^ fes prin«* 
dpes font de tous les paysé 

4< Un ordre d'admmiftration tellement Conftitué^ -^ Att^ 
\ dit M* TEvêque de Pamiers , que les abus y foient i7»8 • p^gt 
pour ainfi dire fins objet , & ne préfentent preA '^* 
que aucun intérêt à la tnauvaife foi, tandis qu'il 
ménage encore aux ordonnateurs plus de facilites 
pour la découvrir, peut être regardé comme le 
premier & le plus incorruptible des furveillans. • 

fi Les adjudications partielles que nous avont 
propofées, paroiffent réunir ces avantages à celui 
de l'économie. Lorique les entrepreneurs f^nt par 
une feule adjudication chargés de l'enfemble des 
travaux d'une route , il n'eft que trop ordinaire 
que pour augmenter leur gain , ils s^appliquent 
plus à donner à un chemin l'apparence de la 
perfeftion qu'à en foigner la folidité ; cela eft 
d*autant plus facile, que la réception de l'ou- 
vrage ne fe faifant qu'après qu*il eft entièrement 
achevé, toute méthode pour s*affurer de la bonté 
^e fa conftruâion eft fautive; cette facilité change 
l'économie fi défirable en un dangereux écueil. Il 
^ft difficile de fe flatter que ^entrepreneur néglige 
le moyen de fe dédbmîiMiger du moindre prix de 
fon marché; l'adminiftratîon fe trouve amfi dans 
la néceflîté, ou de payer des ouvrages un prix' 
<xceffif, ou de faire une dépenfe inutile, à la* 
quelle il faut bientôt revenir* . :^ 

Hij 
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H L'eudpîerrement d'un chemin eft, fans contre^ 
dit, la partie la plus effentielle, & celle fur la-^ 
quelle Pentrepreneur peut faire impunément plus de 
gains illicites. Mais quand , au moyen d'une adju- 
dication particuliers ^ on aura amaiTé fur la bor--'^ 
dure même de la chauffée les matériau» nécef-- 
faires à l'empierrement , quand on les aura mis ^ 
pour ainfi dire, fous la main de l'ouvrier, on. 
aura déjà infiniment diminué l'intérêt qu'il peut 
avoir à tromper, l'arrangement des matériaux fi à. 
portée de l'atelier n^exigeant prefque aucuns frais. 

» On achèvera de rendre les effets de la mau*- 
vaife foi impoffibles , en fôumettant chacune des 
deux couches de l'empierrement i une réception» 
particulière j & rien n^efl fi facile que rexécution? 
de cette régie : car il n'efl pas néceffaire d'être 
ingénieur pour juger de la foHdité de la première 
couclie, lorfqu'elle eft encore à découvert & que 
l'on peut compter, pour ainfi dire,, toutes \ès^ 
fâerres qui font entrées dans fa compofition. Lat 
réception de ce premier travail peut fe faire fans 
frais , fans même difiraire le direfteur des travaux 
publics de ks autres occupations; il fuffira que 
la commiffion chargée àes chemins y commette 
une perfonne à portée de l'atelier , dont rintel-i 
ligence & la probité lui foient connues. L'ingé-^ 
nieur n^auroit befoin de s'y tranfporter que dan» 
le cas où: l'entrepreneur réclameroit contre le 
témoignage de celui qu'on auroit chargé de h 
irérii&cati<^^, . 



» Le bon ôfdré feirible exiger que tous^ Ie$ 
payemens réclamés par les entrepreneurs foient 
fournis à ces formalités , & qu'il ne leur foit ja- 
mais délivré de mandat que fur le vu d'un certi- 
ficat , qui conftate fuffifamment l'état aftuel des 
ouvrages de fbn atelier. Il paroit également né- 
ceffaire que votre préfident, chargé exclufîvement 
du foin de iigner ces mandats y fade tenir un 
regiftre , oii l'extrait des certificats relatifs à l'état 
des travaux de chaque atelier , celui des mandats 
qui auroient été en conféquénce délivrés aux 
entrepreneurs, femnt tranfcrits fuivant leur ordre ' 
de! date > pour qu'à chaque inftant, & d'un coup- 
d'œil, on puiffe s'aflurer de la (ituation des ou- 
vrages & des payemens. Il eft également nécef- 
rJàire que toutes les fois que des circonftances 
imprévues auront rendu. impoflSWe l'exécution 
littérale des délibérations des Etats, le préfident 
faflè encore rédiger à la fuite de l'article qui 
aura éprouvé des changemens , le détail des mo- 
tifs qui les ont néceffités , pour être enfuite fou- 
rnis aux délibérations de la prochaine affemblée 
des Etats. 

>> Cet ordre, fi défirable, confifte à préfenter Orarcdans 
d'une manière fi claire & fi fimple l'emploi. des ifj/°'7g\i 
fonds ,. que l'homme le moins exercé puiffe le 
^fuivre 6c en concevoir fans effort le réfultat. ' 

» Les comptes des travaux publics, imprimés i 
dans les procès- verbaux , n'ont point cet avan^,- 

Hiij - . 
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tjçe; & nous avtms obfervë qu*apré$ les avoir 
étudiés avec U plus confiante application , ils ne 
•pouvoient kdfler une idée, mémç imparfaite , de 
ce que coûtoit une lieue commune de rov^te, de 
ce qui avoit été dépenfé dans telle partie de 
•chemin dont on avoit le compte fous les yeux». 

Ce vice vTent de ce qu'ils ne préfentent que 
rétat des fonds deftinés aux travaux publics y & 
jamais l'emploi de ces mêmes fonds. Ainii Taflem* 
blée détermine l)ien les fommes qui doivent être 
employées à chaque atelier; mais les procès-ver- 
baux des tenues fuivantes ne contiennent aucune 
preuve que ces fournies ont été employées à leur 
•véritable deftination. 

n eft de f«dt , au contraire ^ que l'emploi en eft 
prefque toujours interverti. Rien n'eft fi ordinaire 
que de voir dépenfer, pour un feul objet , une 
ibmme trois, fois plus forte que celle qui y avoit 
été afFe^e , tandis qu'on en néglige entièrement 
d'autres, pour lefquels les Etats avoient arrêté dcfs 
fonds confidérables ^ fans qu'il pafoifle que ces 
changemens de deilination aient été ratifiés par 
les Etats fui vans , ni même qu'ils aient été foumî^, 
à leur examen ». 

« Il arrive encore que les délibérations d'une 
année affignent une fomme pour parfaire une par- 
tie de route 9 & que celles de l'année fuîvahte en 
ajoutent encore d'autres aux mêmes objets, fans 
^ue ces fécondes délibérations expliquent fi les 



premiers fonds n'ont pas été vërîtablémenf êîn-' 
ployës à leur deftination , ou par quel événement 
imprévu on s'eft vu forcé de faire une dépenfe fi 
fort au-deflus de la première évaluation »; ; 

4< La réforme de ces abus eft d'autant plus effen- 
tiellc; , que Ton ne peut fe diffimuler que Tordre 
dans la comptabilité n'eft pas feulement le prin- 
cipe néceffaire de toute économie , maïs que lui 
feul encore peut acquérir aux adminiftrateurs la 
confiance publique, récompenfe la plus flatteufe 
qu'ils puiflent attendre de leurs foins». 

« L'exécution de toutes les parties du plan que 
•nous avons propofé , nous femble devoir conduire 
naturellement à ce but ». 

« Les détails eftimatifs préfentant l'évaluation 
motivée de chacun des difTérens ouvrages d'une 
ligne de route, non-feulement donneront aux ad- 
miniftrateurs des moyens de juger du. mérite de 
cette évaluation , & de fixer leurs idées d'une ^ 
manière plus certaine fur les dépenfes prbjettées , 
mais encore faciliteront des adjudications par- 
'tielles plus économiques & plus avantageuses; 
tous les habitant |)ouvant alors y concourir, les 
payemens des enfrepreneurs fe feront âyec plus 
' de connoiffance de caufe , d'après les conditions 
auxquelles on a propofé de les affujçttir,. 6c la 
tenue d un regiftré , fuivant la forme indiquée , 
introduira dans l'expédition des mandat? un ordre 
îiicônriu jufqu'à ce joiir>>. 

H iv 
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.f< Toutes les parties de ra^mimftratîon dçs tra- 
vaux publics ainfi ordonnées , il ne reftera plus 
qu'à déterminer la forme à adopter , pour que les 
comptés préfentés aux Etats , & fournis au public 
p^p-rimpreifion des procès-verbaux, offrent cette 
clarté qui doit les mettre à la portée de tout le 
monde; &, cette dernie^re opération nVtaftt que 
le ré(ultat ^e toutes les autres , elle fera facile 
pour la conimiffion qui aura continuellement fuivi 
& comparé la progreffion fiicceffive des travaux 
& des dépenfes de Tannée ». 

« Mais .4I nous paroît très - important que la 
conimiffion , dans fori rapport, ne confonde plus 
le compte àes dépenfes faites pendant Tannée y 
jay^ç Tétat des fonds deftinés aux travaux de 
Tannée fuivante. Nous croyons qu'avant de.pro- 
pofer aucun nouveau projet, elle doit, dans un 
preinier rapport , lo. rappeller en peu de mots 
les,, délibérations qu'elle étoît chargée de faire 
exécuter; 2®^ rendre compte de fes opérations 8c 
dés motifs qui Taurônt guidée toutes les fois qu'elle 
aura été obligée, par des circonftances imprévues, 
de faire dans l'exécution quelque changement a^x 
délîbéràtîôns des Etats ;^ enfin, de préfenter Tétat 
des dépenfes de Tannée , & celui des fonds libres 

qui reftéilt di^ns la caiffe ». 
*r Ce premier rapport auroit l'avantage <îe 

procurer aux Etats les connoiflances abfoiument 

néçéifaires^ pour juger, d'après des bafes certain 
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iia f celui où la commiffion leur préfenteroît le 
projet des travaux de Tannëe fuivante ». 

II eft inutile de dire que ce mémoire a été 
adopté entièrement &: d'une Yoix unanime par 
raflemblée des Etats. 




C H API T RE V. 

Des Travaux de charité. 

M \JvE je vive , dit le pauvre ! Que tu tra*- 
vailles^, répond le prince ! & il a fait un aéfe de 
bonté : ce font les effets de cette parole , que l'on 
appelle en France Travaux de charité. Le Roi ac- 
corde une fomme plus ou ^moins grande pour y 
être employée. En Champagrte, cette fommç eft 
de 91 ^00 liv. par an; en Picardie , de 50,000 1. ; 
en Haute-Guyenne, de 98,400 liv,; en Hainaut, 
de 50,000 livres. La Lorraine demande que cette 
fomme foit fixée pour' ellç à 80,000 livres. Elle 
s*appuie fur ce que le Berry , dont les impofi- 
tions n'égalent que la moitié des fiennes , reçoit 
cependant la fomme égale de 80,000 liv. La 
Lorraine a joui d'un grand avantage dans fon 
afïemblée provinciale. Elle a compté parmi Ces 
principaux membres M. Cofter qui , après avoir 
travaillé long-tems dans le miniftere des finances , 
y a mérité par ks travaux une réputation que les 
circonftances de fa retraite ont rendu plus écla- 
tante. 

La manière d'employer les fonds accordés an- 
nuellement fous le nom de travaux de charité ; & 
ce qu'ont fiipulé fur cet objet les provinces qui 



4Dnt confentî rabonnement, ont beaucoup occupé 
les adminiftrateurs. Si l*on Ce permeftoit de pro- 
noncer entre -eux , ce ne pourroit être qu'après 
avoir oui leurs difcuffions réciproques. La matière 
demande des connoiflances locales , de la fageffe, 
de la juftice, de la fenfibilité fur -tout, qualité 
(ans laquelle il n'y a point d'adminiftrateurs , puif 
que les idées d'adminiftration dont le cœur n'eft 
pas afFeélé , manquent toujours de jufteffe. 

L aflemblée de Rouen qui , comme les autres, 
€mi>loie les fonds de charité au travail des che- 
mins vicinaux , remonte à l'objet des ateliers de 
chariti • qui eft de donner aux pauvres de l'em- 
ploi & du pain. Si ce^ travaux étoient exécutés 
-à la tâche , l'entrepreneur ne prendroit que des 
gens (ains & robuftes; & l'objet de faire vivie^ 
les pauvres par le travail feroit manqué. Ces tra- 
vaux doivent donc être payés à journée; princi- 
pes & conclufions très-raifonnables, 

L'affemblée de Tlfle-de-France peiife auffi que 
les entrepreneurs ne rempliffent pas la deflinatîon 
des foïîds de charité. Cette deftinatiôn fuppolè 
que les fecours font offerts au befoin, fous la 
Condition d'un travail facile que tout le monde 
•pùiffe entreprendre, dans? la certitude d'y trouver 
la fubfiftance. Cet avis , auffi raifonnable que le 
premier, annonce auffi plus de fenfibilité. 
, L'affemblée d'Alençon fixe le prix des journées 
des travaux de charité, à un taux au-deffous du 
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prix commun , afin , dit-elle , que refpoîr d'im 
falaire égal & plus facile à gagner, ne retire pas 
les ouvriers des travaux ordinaires. 

Il a été de principe dans toutes les aflemblées 
que les fonds de charité ne foient accordés qu'ait- 
tant que les propriétaires y joindroient des fommes 
pour être employées aux mêmes travaux , & dont, 
la quotité a été réglée différemment. 

L'affemblée de Soiffons a réglé que les fonds 
des ateliers de charité ne feroient donnés que par 
petite parrie, & en réunifiant, autant qu'il fera 
poffible , une plus grande utilité à une plus g/ande 
portion de contribution volontaire; voilà d^s vues 
droites : mais de même qu'on pourroit reprocher 
à Taflemblée d'Alençon d'agir avec trop dfe fî^ 
neffe , ne pourfoit-on pas accufer celle de Soif- 
fons de .mettre une efpece de dureté dans une 
affaire dont la charité feule eft l'ojet. 

L'aflemblée de Caen eft de même avis que celle 
de Soiffons ; mais elle ajoute que les fommes def- 
tinées aux ateliers de charité feront employées de 
préférence dans les tems ou le peuple peut man- 
quer d'ouvrage. 

Celle de Tours abandonne à la commiffion in- 
termédiaire les ateliers de charité , & veut qu'on 
ne puiffe en obtenir qu'en payant au moins le 
tiers de l'ouvrage. Laiffons-ies faire de l'efprit^ 
quand nous ne leur demandons que d'être bons, 
& venons ^ la Champagne. 



Cette zftenAAicj après avoir 4ît {ur les aulUrsf 
de charité tout ce qu'il y a de mieux dans 1« 
autres affemblées for le même objet , s*en diftiiH 
gue en ajoutant : « Si Ton n'accorde des ateliers . 
de charité qu'à la demande des riches particuliers 
qui offrent d'en augmenter les fonds par une con» 
tributioft yoloiitaiiie , on concentre les fecOurs 
dans un trop petit nombre de communautés , £c 
on eti prive fans jufte motif toutes celles qui ne 
pofiederoient pas un feigneur ou des hahitans 
affez riches pour attirer la protection du gouveN 
aement >>• 

Cette raifon dans fa iîmplidté force à s'écrier r 
Adminiftrateur fenfible & édairé , puis-je ne pas 
blâmer l'ufage confacré par les affemblées de taire 
les noms de ceux qui ont ouvert les avis ? fans 
doute le gouvernement , affez heureux pour vous 
connoître, vous appelleroit à fou fecours fous 
peine de mépris J 
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CHAPITREVI 
Des PipinitreSé 

JLa plantation des grands chemins a (*efvî de 
prétexte à rétablifTement des pëpinieres , & la 
manie d'enrichir quelques flibahernes a étë le 
motif des Intendans* Auffi toutes les afTemblées 
cnt elles détruit tous les diredeurs ^ fous direc-« 
teurs des pépinières ^ 6c la plus grande partie a 
demandé b fuppreflion entière de la chofe* 

75^00 liv., dit la Champagne, dépenfées etl 
pépinières 9 n*ont procuré que 391SKS arbres, qui, 
à fix fols le pied, fuivant les conventions, n*au-^ 
roient du coûter que 11753 hv* 16 f. Cependant 
cette aiTemblée ne conclut pas encore à la deftruc^ 
tion des pépinières ; elle veut en faire Conftatef 
l'état , pour prendre à fa prochaine un parti 
définitif; 

Le Poitou calcule que les pépinières ont coûté à 
la province, depuis leur établiflement iûo,ooo L 
au moins , & il eft reconnu que le produit n'é- 
quivaut pas au quart de la dépenfe. Uaffemblée 
demande donc la fupprcflion abfoluedes pépinières 
& propofe d'accorder une gratification , en forme 
d'encouragement , aux particuliers qui en établi- 
font poux leur compte* 
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La pëpînîere d*Alen<Jon coûte par an 54^4 lîvi} 

l*affemblée en demande la fuppreffion. On ache» 

tera les arbres k meilleur marche dans les pépi-^ 

hîeres particulières i le propriétaire cultive toujours 

fevec plus foirt & à moins de frais. 

Quelle eft, demande Tafferablée d*Auch, Putî-^ 
llté d*ime pépinière qui coûte par an 5400 liv. ? 
Le commefce libre des arbres ne fâtisfera*t-il pas 
tmieilx aux befoins de la province que la pépinière 
t'oyale ? Il faut donc la Tupprimer, ainfi que les 
frais qu'elle occaiionne. 

L* Auvergne laifle encore fûbfifter les pépinières 

établies , mais elles en fuppfime les direfteurs tt 

charge les bureaux intermédiaires de les remplacer. 

La Picardie fupprime abfotument les pépinières; 

L*Alface les fupprime auffi , quoiqu'elles ne 

coûtent que 1500 liv. par an. 

L'Ifle de France change la méthode ancienne; 
elle établit douze pépinières par an , fixe le prix 
de chacune à 1000 liv. & oblige Tentrepreneur à 
fournir chaque année 3000 pies d'arbres à des 
conditions avantageufes aux particuliers & réglées 
par le bureau du bien public. 

Il paroît encore que les affemblées ont pris fur 
ce point lé parti le plus économique & le plus 
avantageux. Des pépinières ne peuvent être utiles 
au gouvernement qu'autant qu'on y pfTayeroit de 
naturalifer dans notre climat des arbres étrangers 
i fon fol, & les provinces pourroient encore 



l^nremr â ce but par de iîmples encouragemeflgj 
Une province qui contiendroit un grand nombre 
de terres tourbeufes, & couvertes d*eau une grande 
partie de Tannée, pourroît eflayer d^ëtablir che:i 
elle la culture du cyprès acacia de la Louijiane* 
Cet arbre ne fe plaît que dans les terres de cette 
cfpece, & fî, comme on raflute, fon bois eft de 
la plus grande dureté, Ton avantage fe trouveroit 
înapréciable. Il feroit donc utile de donner des 
encouragemens à ceux qui voudroient élever cette 
forte d'arbre , de même qu^il faudroit leur^ «a 
procurer le moye»; jufqu*à préfent on n*a pu 
parvenir à le reproduire ni de boutures , ni de 
marcottes ; la graine ne mûrit point aflez en 
France pour être enfemencée avec fuccès ; oa 
éprouveroit d'en faire venir chaque année de la 
Loufiane, jufqu'à ce que les avantages reconnue$r 
de cette produftion en euffent fait une branche 
de commerce. Si dans la même province les 
vents de mer nuifoient à la liziere des bois, & 
qu'il fut vrai que le fycomore & le pin maritime 
n'en fouffrent point , il feroit égalen;ient avanta- 
geux à cette province d'encourager leur culture* 



CHAPITRE 



CHAPITRE VII. 
Du Commerce & des Manufactunsi 

,1 iF père des vëri tés économiques & non des 
erreurs économises > M. de Gournai , Intendant 
des finances ^ réduifoit toute la lëgiflation du cona* 
merce à €es deux paroles, /^i^-f ks faire & laiffe^ 
tes pajfer. 

Les affemblées provinciales ont adopté ctttQ 
maxime, & elles ont obfervé avec foin ce qui 
dans le régime aftuel s'oppofe à fon exécution* 

L'Auvergne obferve que l'abondance des bef* 
tiaux invite au commerce des cuirs ; que le droit 
de marque > impofé par le Roi , Teft à raifon du 
poids : que cependant la qualité des cuirs dépend 
de leur féjour dans la foffe, qu'il faut qu'ils foient 
très-mouillés pour être tranfportés , que la pefan* 
teur du cuir en fait le prix , qu'ainfi Timpôt n'eft 
établi que pour en interdite le commerce, qui ne 
peut naître que de leur bonne qualité ; que le 
gouvernement prononce une amende où fon inté* 
rêt voudroit qu'il établît une prime ; enfin , que 
pour faire revivre les tanneries il faut modifier ou 
plutôt abolir les droits dont elles font furchargées; 
« mais , continue l'afTemblée , puifqu^on demande 
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une augtflentatïort dlmpftt , il eft d^lfficUe de pt&^^ 
pofer de fupprimer les anciens. » 

Uaflemblée d'^Orléans frappée Comme celle 
^'Auvergne de la décadence' dés tanneries & de 
fa caufe , C*cft-à-dire , l'impôt fur la marque des 
cuirs, demande qu'à TaVenir les tanneries puiflent 
abonner cet impôt. Elle obferve que par le traité 
de commerce avec l'Angleterre , les cuirs anglois 
entrant en France y paient un droit moins cônfi- 
dérable que ceux du pays^ qui ne pourront phis 
foutenir la concurrence. 

Uaflemblée d'Alençôn a calculé que chaque 
cuir fabriqué revient par le dr^t de marque à 
50 liv. cf. I d. , tandis que les cuirs des Bué- 
nofaires ne fe vendent que 45 à 47 liv* Voilà? 
donc un impôt qui empêche de faire :' les loix 
qui empêchent de paffer font les privilèges de 
voiture & de meflagerie, & prefque toutes les 
aflemblées provinciales , entre autres celle d'Auch 
en demandent la révocation & veulent liberté 
entière pour les voitures de toute efpece. 

Il eft encore une autre gêne pour le paffage dir 
commerce : ce font les bureaux des fermes. Nous 
traiterons dans le chapitre fuivant du mal que 
font ceux établis par la loi ; & nous ne parlons 
ici que de celui occafibnné par ceux introduits 
contre la loi. 

Plus on parle de la deflruftion des fermiers-» 



génériiut, pîus le defir des conquêtes s^efnpafe âé 
cette compagnie ; plus le gouvernement leur de-^ 
ihande , & plus ils font ardens à chercher les? 
moyens d'y fatisfaire fan$ ceffer de s'enrichir. Ils? 
excitent les plaintes de TAlface, parce quMs 
ont porte leurs bureaux à trois lieues au-delà de 
leurs limites : cette invafion contraire aux pri- 
vilèges de la province , l'eft également à fort 
commerce. 

Poitiers fe plaint & des entreprîfes des traitants 
& des motifs qu'on donne pour les foutenir. Cette* 
affemblée obferve qu'en alléguant la crainte de la 
fraude , & le befoin d'accroître les revenus de 
l'état , il n'y a ni droit ni traité qu'on ne puiffe 
violer, & qu'à l'aide de ces fophifmes, toutes les 
propriétés peuvent être envahies. Ecoutons encore 
ici l'auteur de l'Efprit de loix. a Là où il y a di* 
» commerce il y a des douanes. L'objet du com* 
9f merce eft l'importation & l'exportation des 
>f marchandifes en faveur de l'Etat ; & l'objet 
» des douanes eft un certain droit fur cette même 
* exportation , aufli en faveur de l'Etat, Il faut 
>t donc que l'Etat foit neutre entre fa douane & 
» fon commerce ^ & qu'il faffe enforte que ces 
5» deux chofes ne fe croifent point ; & alors on 
5> y jouit de la liberté du commerce. 

» La finance détruit le commerce par fes înjuP 
ff tices ^ par fes vexations ^ par l'excès de ce qu'elle 



h împofe : maïs elle le détruit encore mdépenâam* 
n ment de cela , par les difficultés qu'elle fait naître, 
n & les formalités qu'elle exige. En Angleterre, 
)> où les douanes font en régie , il y a une faci- 
n lité de négocier iînguliere : un mot d'écriture 
y> fait les plus grandes affaires ; il ne faut point 
» que k marchand perde un tems infini , & qu'il 
n ait des commis exprès , pour faire ceffer toutes^ 
» les difficultés des fermiers , ou pour s'y fou- 
» mettre. » ( Efprit des loix Liv. XX , Chap. 
9> XIII.} 

Les affemblées ont examiné , en détail , Tétat; 
des manufaftures des provinces. Le dépériffement^ 
la chute totale de plufieurs font attribués au 
nouveau traité de commerce entre la France & 
l'Angleterre. L'affemblée de Rouen en a très-bieiv 
cxpofé les inconvéniens , & l'on ne peut fe re- 
fufer de dire que cet examen auroit dû précéder 
la conclufion du| traité ; fon auteur n'eft plus , 
mais on doit à fa mémoire d'obferver , qu'il avoit 
prévu les maux que ce traité devoit caufer à fou 
pays pendant les premières années , & que , dé- 
terminé par les avantages futurs qu'il en elpé- 
Toit, il avoit préparé des remèdes à ces malheurs 
paffagers. Le miniftre eft mort , -on a crié con- 
tre le mal , fans s'embarraffer fi la fuite de fes 
opérations ne pouvoit pas nous en préferver. 

P'autres provinces que la Normandie rejettent 



suffi fur le traité de commerce la décadence de 
leurs manufaftures. Quatorze mille ouvriers fe 
trouvent à Sedan fans travail & fans pain. Uaffem- 
blée de Metz n'a ni l'autorité ni les moyens de 
les fecourir : elle charge fon préfident de réclamer 
pour eux les foins du gouvernement. 

L'affemblée de Champagne voit que dans l'an- 
née 1787 , avant le mois d'oâobre , la ville de 
Troyes avoit perdu douze cens métiers ; que de- 
puis cette époque la même ville en a perdu trois 
mille. Qu'un nombre confidérable d'hommes 
oififs , par force , meurent de faim. L'affemblée 
foUicite du Roi foixante mille livres pour les fe- 
courir. Elle obferve , en fe faifant rendre compte 
de l'état paffé de {es manufactures, que chaque 
année on fabriquoit en laines , toile , & bonne- 
terie , pour la fomme de 10,941,400 liv. & que 
fi l'on retranche de cette fomme le prix des ma- 
tières 5 il reftoit pour le travail de main-d'œuvre 
io,i6o,îOi 1. Cette affemblée fixe principalement 
{es regards fur une manufafture précieufe , puif^ 
qu'elle n'emploie que le rebut des autres , ce qui 
la conftitue plus particulièrement , manufaSurc 
populaire , genre dans lequel l'Angleterre eft fort 
fupérieure à la France. 

La plupart des commerçans attribuent cette 
fupériorité des fabriques angloifes à l'ufage des 
machines qui fuppléent au nombre des bras y &C 
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raffemblée de Rouen propofe un prix a ceux qui 
rapporteront dans la province quelques machines 
angloifes. Ce prix ne fera pas difficile à gagner 
puifque toutes ces machines fe trouvent au dépôt 
de Tacadémie des fciences de Paris. 

Pour procéder avec plus d'ordre à l'examen de 
fes manufaftures , la Lorraine pofe les printipes 
généraux d'où leur profpérité doit dériver. Ces 
principes font la facilité de fe procurer les mat 
tieres premières , le plus grand nombre d'ache-^ 
teurs , le moindre nombre de concurrens. C'eft 
une ehofe certaine que les manufactures doivent 
regarder comme dépenfe tout ce qui eft matière, 
& que leur profit n'eft que dans le travail , ainfî 
pour examiner les forges d'après ce principe , il 
faudroit favoir ce qu'elles employent de bras , 8ç 
fi elles fabriquent en proportion de ce qu'elles 
ponfomment. 

Il eft un autre genre de commerce , celui 
ff entrepôt. Il répand un argent confidérable dans 
les provinces , mais {es grands avantages font 
balancés , parce qu'il fait perdre à l'agriculture* 
fes fourrages , & qu'il écrafe les chemins. 

Les privilèges exclufîfs ont dû aufE occuper les 
affemblées. Le grand principe eft de ne les accor- 
der qu'autant qu'ils procurent un avantage dont 
on feroit privé fans eux. C'eft par-là que rAnr» 
gleterre a falj fleurir fpn comjnerçe , çlk en a 
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îîmîté le tems de telle manière que le royaume 
iîérite chaque année de quelqu'invention utile dont 
l'inventeur a d*abord retiré la récompenfe. 

Les Etats de Foix trouvoient qu'une manufac- 
ture de drap établie à Ax leur feroit avanta- 
geufe , mais l'entrepreneur demandoit un privilège 
exclufif , parce que, difoit-il , quand j'aurai formé 
des ouvriers , il s'établira aifément d'autres ma- 
nufactures dans le pays , & je ne pourrai retirer 
le fruit de mes avances. Cette raifon n'a point 
engagé les Etats à accorder un privilège exclufif, 
mais à favorifer l'entrepreneur , en lui donnant 
une fomme annuelle de 1 500 liv. & pour que les 
ouvriers reftaffent attachés de préférence à fa ma- 
nufacture , les Etats laiffent à fa difpofition une 
autre fomme de 1500 liv. qu'il employera à dé- 
charger {es ouvriers d'autant de leurs impofitions; 
je tout pendant dix ans. 

Après avoir agite ces différentes queftions fur 
les manufactures & le commerce, il reftoit une 
grande queftion à décider. Le Roi en accordant 
la liberté du commerce des grains , a laiffé aux 
affemblées provinciales & aux pays d'Etats la 
faculté d'arrêter l'exportation quand ils le juge- 
roient néceffaire. Prefque toutes les affemblées 
ont chargé la commiflîon intermédiaire de pro- 
noncer fur ce point. L'affemblée de Metz a fupplié 
le Roi d'arrêter l'exportation ^ quand le quintal 

liv 



136 

ide bled auroît atteint , au marché de Metz , le 
prix de douze liv. lo fols. Ceft un prix affez haut, 
puifque dans toutes les difcuffions qui ont eu lieu 
depuis vingt ans fur cette matière , il a été dit 
que le bon prix du bled étoit vingt -quatre livres 
le fetier de Paris qui pefe deux cens quarante 
livres. Il feroit à defirer pour Pinftruftion des 
affemblées provinciales & pays d'Etats qu'on fît 
un extrait des nombreux ouvrages qui ont paru 
depuis vingt-cinq ans fur cette queftion impor- 
tante. En attendant que nous le devions au zèle 
de quelque citoyen éclairé , on peut confulter 
celui qui paroît le plus inftruftif & le plus rai- 
fonnable, le traité de M. Abeille , fécretaire 
général du commerce. Ceft un des premiers qui 
ait paru. 

Terminons cet article en rapportant la lettre 
de Sully à Henri IV. Quand on veut parler d'ad- 
miniftration , il me femble qu'avant tout , on 
pourroit fe dçmander , qu'a fait Sully en pareille 
circonftance , & qui nou$ empêche de marcher 
fur Ces traces î 

Sully n'avoit fait porter aucune loi contre les 
anciennes loix prohibitives de la fortie des grains 
du royaume , mais il comprit l'importance d'une 
très -grande liberté fur cette denrée; & il la 
procura par la voie feule de l'adminiftration* 
Le prix des grains augmenta fur les bords de 
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la Loîre ; les juges de Saumur furent allarmés J 
& crurent faire des merveilles en arrêtant des 
bateaux de bled qui defcendoient la rivière pour 
fe rendre à Nantes , d*où ils dévoient être expor- 
tés chez l'étranger. Ils rendirent compte au Roi 
de leur conduite dans un moment où Sully n'é- 
toit pas auprès de lui. Le Roi approuva ce qu'a- 
Yoient fait les juges de Saumur , & en informa 
Sully. C'efl: à cette occafion que ce miniftre à 
tête large lui répondit : « Sire , fi vos juges imi- 
» toient dans votre royaume ceux de Saumur , 
y> vous feriez bientôt fans argent, & vos peuples 
w fans pain ». Et il ne craignit pas d'y ajouter une 
forte remontrance fur l'approbation précipitée qu'il 
leur avoit donnée, (i) Ce peu de mots renferme 
tous les grands principes qu'un grand miniftre 
doit avoir fur cette matière. La libre exportation 
des grains doit être abfolue dans tous les tems , 
pour la profpérité de l'agriculture ; & il eft aifé 
de voir que la faculté que le Roi a accordée aux 
affemblées provinciales de la reftreindre quand ils 
le jugent à propos , ne doit avoir lieu dans aucun 
cas 5 & n'a été inférée dans la dernière ordon- 
nance que pour raffurer le peuple & les gens foi- 



(i) Mémoires qCs fages œconoraîcs & des fcrvitudes utiles.* de 
M. «i« Sully , Chap. XXV. Amilcrdam i^yi. 



Mes & bornes , qui malheureufement fe trouvent 
dans toutes les claffes de citoyens, (i) 



(i) Loin de limiter U forcie des bleds , on accorde en An- 
gleterre pour encourager ce ccnimerce une graiiHca ion de cinq 
Ichellings (f iiv. ii Ç, 6 d.) par quarte ds blé exportée ( foo liv. 
poids de marc) tant qu*il eft au-deflbus d'un prix déterminé. 
Pepuis ce règlement le prix moyen du blé eft plus bas qu* au- 
paravant , l'agticultuifi eft plus âoiiiTapce ^ le laboureur plus 
mile. 




159 



CHAPITRE VII L 

Du RccuUment des barrUres. 



JLes Etats- généraux de 1614 avoient fupplîé le 
Roi d'ôter toutes les marques de divifion qui ré- 
parent les provinces d'un même empire ; la der- 
nière affemblée des notables a remercié Sa Majefté 
de s'être occupée de ce projet ; mais elle a joint 
à fes remerciemens la prière d'entendre, avant 
de prononcer, le vxeu, les raifons & les droits 
des différentes provinces du royaume. Le gou- 
vernement a donc renvoyé aux aflemblées pro- 
vinciales l'examen de la queftion. 

L'Auvergne trouve que le plus grand bienfait 
que puifle lui accorder Sa Majefté , eft la deftruc- 
tion des barrières dans l'intérieur du royaume» 
Cette province eft entourée de douanes ; des 
droits énormes y écrafent le commerce du vin : & 
ctttQ denrée , en approchant de Paris , fe trouve 
par les droits quadruplée de prix. 

La Lorraine ne veut point décider la queftion 
du reculement des barrières fur des efpérances 
vagues. Ses privilèges lui font garantis par le tr^- 
té de réunion avec la France. Il lui femble qiie 
le reculement des barrières tend à récupérer fur 
dk «Ç qw^ Içs provinces fujçttes aux fermes & au 
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tarif de 1667 9 gagneroient à la Aippreffion de 
ces droits. Lui promettre une indemnité , c'eft 
avouer le mal qu'on lui fait , & ce n'eft point y 
porter remède , puifqu*une indemnité varie félon 
les opinions , les befoins & les circonftances. Il 
femble qu'on ait voulu toujours regarder la Lor- 
raine comme étrangère 9 lorfqu'il s'agit de com- 
mercer avec la France , & comme du royaume , 
lorfqu'il s'agit de commercer avec l'étranger. 

Après avoir établi le principe , que le peuple le 
plus heureux eft celui qui reçoit le moins d'im- 
portations étrangères pour fa confommation , & 
qui exporte le plus de fon fuperflu chez (es voifins, 
on demande dans lequel des deux fyftêmes, ou 
des barrières telles qu'elles font , ou des barrières 
placées aux frontières du royaume , les importa- 
tions coûteront moins d'argent à la Lorraine , & 
les exportations lui en rapporteront davantage; 
cette queftion conduit à l'examen détaillé de tous 
les objets qui entrent dans le commerce aftif ou 
paffif de la Lorraine & du Barrois. 

D'après cet examen , l'aflemblée rejette unani- 
mement le projet du reculement des barrières : 
elle le regarde comme défaftrueux pour la pro- 
vince , contraire à fes privilèges, nuifible à l'agri- 
culture, deftruftif du commerce, fur-tout de celui 
d'entrepôt , fans qu'il en réfulte pour le gouver- 
nement aucun avantage réel. La liberté eft le 
feul moyen de multiplier les fabriques. La Suiffç 
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tenommee par fes manufaftures n*a point de bar- 
rières y tandis que , depuis rétabliffement des ta- 
rifs, la Bourgogne & la Franche- Comte , autre- 
fois {es rivales , ont perdu les leurs. Établir un 
tarif en Lorraine , ce feroit placer le fabriquant 
entre deux barrières , Tinduftrie françoife qui le 
repoufferoit , & les loix prohibitives que l'étran- 
ger établiroit fur fa frontière ; car Tufage des loix 
prohibitives entre les nations eft bientôt une affaire 
de repréfailles. 

L'affemblée de Meti , après avoir examiné la 
queftion , relativement à fes privilèges & relati- 
vement à {es avantages , a fupplië le Roi de ne 
pas reculer fes barrières à Textrême frontière du 
royaume. Les notables d'Alface avoient fait la 
même prière pour leur province, & Taffemblée 
provinciale a adhéré à leur avis. 

Cette queftion eft bien importante pour les pays 
privilégiés. Le zèle de leurs citoyens doit les por- 
ter à l'étudier dès-à-préfent. S'ils n'arrivent point 
à l'affemblée des Etats avec un travail préparé fur 
cette matière , une affaire aufli grave fe trouvera 
décidée ou par l'ignorance & la légèreté , ou par 
le commérage & l'intérêt particulier , ou enfin par 
la petite vanité de perfuader aux autres qu'on eft: 
l'oracle d'un pays. Nous avons donné les formules 
employées avec (uccès par les différentes provin- 
ces ; il ne nous refte plus qu'à fouhaiter d'en voir 
faire ufage. 
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CHAPITRE IX. 
De I' Agriculture* 

1-iORSOUE , fatigué de mon métier de copifttf ^ 
je veux me délaffer fans cefler de m'inftruire y 
j'ouvre rEfprit des loix : fan Auteur mapprendi 
toujours ce qu'a dû faire Tadminiftration , ou les 
moyens qu'elle a pris pour bien faire : & je m'af- 
flige en penfant qu'il eft une clafle d'hommes ref- 
peftés à jufte titre , qui fe croient la lefture de fe^ 
ouvrages interdite. Je crois découvrir la caufe 
de ce préjugé , & je me dis avec peine : Pourquoi 
depuis fi long - tems ceux qui fe vouent à Dieu 
par état, onf-ils eu une foi affez foible pour faire 
de la Religion une partie de la politique ? Pour-' 
quoi ont-ils cru qu'elle avoit quelque befoin de 
la proteftion du gouvernement ? & pourquoi fe 
font -ils efforcés de prouver qu'elle étoit un de 
fes plus fermes appuis? Ils ont donné par-ïà aujc 
politiques le droit d'argumenter fur ce qu*il ne 
falloit que ctoire* Les politiques ont bientôt fait 
abftrafticn de ce qui étoit facré ; ils ont raifonné 
en hommes fur ce qui étoit à l'ufage des hommes^ 
& de-là font venues leurs erreurs. Ceux à qui une 
confcience timorée a défendu la lefture de leurs 
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ouvrages, font demeures bien au-deflôus de leur 
fiecle; &c la mât dans laquelle ils font reftés ^ 
couvre jùfques à leur vertu. Mes regrets portent 
principalement fur rignorance en matière politi- 
que de ces folitaires , qui? paiTent leur vie ou à 
célébrer les grandeurs de Di^u, ou à fecourir les 
miferes de ^humanité , & qui, toujours en pré** 
iènce de Pun'& fans ceffe occupés de Tautre , 
devrdknt iéclairer &t raffiçrer tes aflemblées na-^ 
tionales. vC'eft' donc pour leur inftruélion que 
j'ai cnrdevoàY fie pas Wie borner feulement à in- 
diquer VESptii dés loix , &-qùe j'ai copié difiereni 
paflàges cri leur entier. Si quelqu'un d'entre eux 
étoit affez; malheureux pour donriep fa religion en 
excufe d!ttttc ignorance fi. deftruftive du bien pu- 
blic , puiffe-je rendre à la Société le fervicé d'6ter 
à h religio»a'apparenced'un tort qui ne lui feroit 
^onnë iqué !par le religiewît'? (i) -.''"> 

, Lifdns -donc , savant de parler des différentes 
îéfolutionB prîfes^ par le^ aflemblées provinciales 
en faveim de f agriculture , ce que dit a ce fujet 
i'Efprit des loix// 

« LÊS;rebtions de la tihine nous parlent de la 
- - ■ '^^■' • -■■ • '■ • '' ' , 

U) Pul%ie 1« S^ Pcr« , dit Giàvînà", feifoicnt Içurs délices des 
auteurs p^ljenv, poifqie S. Jéréhi^ «c S. Chriroftomc Itfolent fon- 
vent Tun Plaute , rautrc Ati/|ophanc , pourquoi les Ecclcffiïftiquci', 
& fur-toi}t lc;s Religieux , ne coafacrcfoicpt-ils pas leurs loifirs à 
l'étude de nos !aix eSc de nocrc gouyçtncmçnt î [ Defœdere pittaih 
& docirintf»}. . : '-• 



^ cérémonie d'ouvrir le? terres; que Tempefeur 
pf fait tous les ans. On a voulu exciter les peuples 
tf au labourage par cet afte public & folemneL » 

« De plus» l'empetewr eft informé chaque année 
f^ du laboureur qui Veft le plus diftingué dans 
n^ fa profeflion i U le fait mandarin du huitième 
» ordre, i* ) 

« Chez les anciens Perfes , le huitième mois 
»> nommé Chanm-rui^ les Rois quittaient leur 
H faftp pour mangpr avec les laboureurs. Ces 
» inftitutions font açjmirables pour encourager 
t> ragriçulture >>, ( Liv, XIV. Ch. Vllf.) 

En vain l'encouragerait -r on par des moyen$ 
femblables 4 ceujç que npus venons de lire, fi 
Ton ptqit aujc agriculteurs les moyeas dé s'enri- 
chir & de fe diftingu^t 

, Les inftruiftiçns qujs tjpus., adreffe le gouverne^ 
ment peuvent êtr^ utile», dit raflfemblée |d' Auch , 
^ npus ep fompies pénétrés de reconnoiffance ; 
jîiais Je laboureur fft jnftruit de foi^ état : il ne 
Jui jugncjue que le cœur ^ pratiquer.. Cette affem- 
blée a raifon , parce qu'elle ne veut pas dhre qu'il 
faille ceffer d'inftruire le cultivateur auquel l'ex- 
périence fera juger de la valeur desinftruftions 
qu'on lui donne.; mais il eft dégoûté de favoir 
qu'il y a des moyens de rendre la terre féconde, 
& d'être trop pauvre pour pouvoir les çmployer» 

Tout le fecret dé Tagriculture eft dans les 
3ivanpes ; & laflfemblée d'Orléans obferve que 



tes meftleilrs imAîers en fhnte vfen ^ont pxitt 
qu'à raifon de 36 ou 40 liv. par arpent^ tancU( 
que les fenm^rs Ângk>is font pour le mime tei> 
rein une avance de iljO^iy.^Les mêmes calcula^ 
teufs difent ^ue le produit de chaque miUe quarré 
en Angleterre eft eftiirié. 489O00 liv* , tancfis :qi|ç 
xeluide Fraace ne Teft qu'à 18^000 Uv.Lacon» 
ibnunation en- Angleterre eft ^ en proportionnée 
la p(^uktioi^& de retendue^ du double 4e ceUe 
de France: (i}» 

L'Auvergne trouve, que dans la provitice toutes 
les parties de l'agriculture font bien Ipin de la 
perfeélion, mais la mifete publique fait petdre 
toute efpëratiCe d'amélioration .* elle attribue en- 
core ce dëpërifTetnent au défaut de débouchés* 
Cette province femble «voir été oubliée dans b 
diftributioHrdes routes* ^ > 

Le gouvernement averti que le vice des femen- 
ces nuifoit beaucoup à la réproduâion ^ a fait dis- 
tribuer à toutes les afTemblées provinciales le 
traité fur le <dhaulage des grains* L'aflemblée 
d'Orléans a voulu étendre l'iiiftruâion du peuple ; 



(I) NatUfetfenlent Ihvtiitlfs & fécotiils fur les ^zp^rietrces , ih 
Câtlencai , Us Attgloit traiteni' rdgticulctlrè comme U pbyfiqufe i 
cxaAs r€|9ca<eucs fie la nature r ils 1^ Oiivetic pas k pas ,'tlé 
obtr rvent curleuCemenc toutes fts démarches , & foat uûge ave4 
une TagacUé mervcillcttre de ce quHU ont puifé dans une favànti 
th^oiU«"' 



tl^ fioûl'^ parvenir /elle a ordônàé-d'athëter & 
de ditlf ibi,e r rouvtagè' fait pât ot^re des Etats de - 
±,3ihgùeà6è fur lès grains , les fiuincs^Si ïa ImeiK 
leurè* manière ^e faire le ^âih. Ges x)uvrag€s ayant 
^fé géiièrafememiapiilaiidUry r^ffetfifelée a' raifon 
^'en /ai¥é Fempléftë -Stix^aîs -publics ;çaf H faut 
'àtténëfe le fùecès des livres^, & Pèî>iriion publî^ 
îqûe^'ewGfft toujours le juge le ptuïï ëejuitable & 
4e-pliî^ éclaire. hsL prot^ôien nc-do4t ^mais dé- 
terminer une affemblée : les auteiirs) pteftégés &c 
4es protéôeurs font f i-op tbùvent faits pour» €e yers 
•chàTtnârit^ ■' -'^ ' '-^ -' ' ^'' -"■ •■ ■ ' ^ ' 

Des protégés fi bas', ^cs pro(eôciirs fi bctes. 

Le aék de rafffemblécd'Orléans \m a fait énoi^ 

jcerM: deiir de voir «tahlir da»s: la, province des 

dépôts de femences toutes préparées», rqu^on veiv- 

-dcoit à bbn com{)tei, ou qvk'on échmiger^ à peur 

•depertle cpotre: dés^blés impregoés de noin. Elle 

lie propofe de donner des encouragemens; aiut par- 

JjoiiKeft >qMi ieront touchés de cette fpéculatian» 

U ^oit peut-être bon: d*y ajouter que ces blés 

deftinés aux femences feroient tirés des provinces 

'elôigiiees"; & àèT Etats" vcSfins de'' là* mer poûf- 

.roiqntà/peu de fr^is» :^ndre ce ferviçe^ à leur 

. pays^ Prefque tous les'i cultivateurs > affur^t que 

i de dëpayfer les femences , c'eft eh augmenter te 

"'"iiiccês, ' ' • ' ' ' ^' ' ^ ^.- -■ -'^ ^- 

Quelques affemblées provinciales ont traité k 
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grande queftion du. partage d^^ctnemuties. Elkf 
furent accordées- originairement; :BQur , auirer de$ 
habitans \ &k«rdohnjer la. facilité de cultiver lei 
terres. Le fyilém^ a^ijel fefoit:de refflpjjr le m^mf 
objet par larvpie.oppoféei c*^ftriàrdir/e^ en p^m,. 
géant les ;coi»muç^. ppur les 'défricher. 

La queftion ne pajroît pas .enço|çe^,^ffe« ^clairçje i 
& Taffemblé^ de ^Q)ieQ^ proppfe upç léçomp^fç 
à celui qui jpdiquçta lej mejlleurî ipjoyen: de. parr 
tagerles.ftpawiïptis ,, mais ellç p¥fî?îe;expf^(^ 
ment quep^r cjb mot to/ww^f^/^^p on n'entend j^siX 
xes pâturages -^iy>enrichiff€ntj les vallées de nl|i 
Bafle-Norn;iÊtfidie. Elle déclare :)^e_,' l^$\ Rr^iâs 
.pâturées en cpinmup: {pntfa^S, ^ovite excepf^^ 
.des; terr<&inf qUlattçndept, Iç^j^friçli^ent^..:^ <> 

Une de caufes de ladéca4ençg:4^ ragyieyhùtîB 

en Lorrains .>^iftttribuée a(ux .^.40'içhçmens ,5}^ 

fâmres, q|ii en /i^ifant diminuer-l^s. l3ej(lii>uîfr»*& 

.fait aufli diminua les |eng^is. Qu^ PfOYÎ^ce.t, 

ainfi que c^lte ;^^;^rois Ev^Msr^^^Utribue, l^^j- 

minution de.l^ws . ctjltivateurs à.,l'é4it de i:7(J9[, 

rqui ordonne; jb;paitagedes,:Coiî?ii]5ii}Q«,, À q,v,'(Vi 

.a conim.encéjàv«îqttre à.^e^é^tttipiv Eljes.d^çlfi- 

rent que l'idée feule de ce partage a in[ipriméj[a 

plus grande tifrF^Ur, djlns- 1(Ç paysj^q^i'u^çr fyis; les 

.communes parugees ^ \e trouppaji. commun. ^^e 

trouvera plus, fa ful)fiftance.v'& ;la i?bû;e da 00:19- 

.bre.de ch^riiuQs jïe fpra. pas^.cqi??genfêie Jpar .|a 

;CuUwre ,àtii>f]^, <l'un , demi-^pent , de terre dmt 
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tKa<|ue porfîbh* fera eontpcfée. Ce^ aflfemblées 
attendent le vefeu de la province qiri leur fera 
éfinôncé' pa^ lés àffemblées de dlftHô/ Ceft aiiffi 
lé feul parti que puiffent pri^fidre lies reprâentans 
■d'un pays, quand ils ont à pnshoneer entre Pin* 
tërêt public & celui de quelques particuFiers. Si 
leur autorité vooloif uïef de quclqu'autre moyen , 
elle ëchouetoit dans le. droit , &c plus IBremet^ 
ci^dore dans le fait. Les peuples ne nous ont pa* 
établi les dépofitafiré^ & les interprètes de leur 
i intérêt, pour que le p6i& dfe-aetté-atitôrité le^ 
en faffe repentir'^ Le pouvoir dft^i^eiiir les en- 
fans i fondé fer leur avantagé- particulier , eft 
¥lttiage fertfible dû pouvoir des Etats d'un pay^. 
Quelle forcé réfté*t-il à une famille dont le père 
& les enfans font en procès ? Quelle inconfidë- 
"ration ces rixes ne kur attiréflt-élles pas ? & ' fi 
l*oii vouloit examiner ^éile en eft la fin ordi- 
rjiai^é, tle trouvéroît-on pas qu'il- n'eft refté des 
^iéuj^ côtés qu'une haine mtrtiïelk ? Puiffent tous 
des repréfentans des peuples méditer fur cette 
'comparaifoh ,& ne jamais oublier qu^un fujet <|iii 
*veut être un tyran,' eft bien près dé deVénif im 
^^fclave î — 

^ Les dépérîffeimëtis ^ bois & les moyens d!y 

- porter remède ont àuiïi occupa lés affemblées. 

^ Celle de Picartlïepropofe d'entourer lés commti- 

hés d'une ceihtute dé plantations doubles & trî- 

plei ^ &c qi^ette foit établie aux frais» & profits 
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<Ies feîgneurs. Cette dernière ckiife paraii&nt 
trop fe rapprocher de Tiritërét particulier , râffem? 
blée a jugé à propos de remettra la délibération. , 

L'aflemblée d'Orléans , dans la vue d'encou^* 
rager la culture des bois' , annonce qu^m {émis 
de pins a produit au bout de dix ans des* tiges 
qui pouvoient faire du chevron. 

La ruine des forêts , difent les Etats de Foix > 
eft telle qu'on peut alHgner l'époque où la fécond 
dite des mines , feule richeffe du pays , ne fera 
qu'un préfent inutile de la nature. Cette deffruc- 
tîon eft l'ouvrage des nombreufes peuplades dé 
la fnontagne qui ne connoiffent d'autre état que 
celui de bûcheron. Chercherait-on à les conte- 
nir par les ordonnances du Roi ? elles fe trou- 
veront fans moyens de fubfiftance comme fans 
propriété , & pafferont en foule en Efpagne. Il 
ne refte d'autre parti que celui d'établir des ma- 
nufactures , & d'encourager parmi les liabltans 
des montagnes toute efpece de filature. Ce moyen 
devient d'autant plus néccffaire à employer , que 
les grandes routes ne tarderont^ pas à ajouter à 
la mifere publique. Le tranfport des mines oc- 
cupe aujourd'hui une immenfe quantité d'indi- 
vidus, parce qu'il ne peut fe faire qu'avec des 
bêtes de fomme ; mais dès que les chemins fe- 
ront achevés-, un petit nombre de voitures 
fuffira pour ce tranfport , & ceux qu'il fait vivre 

Kiij 
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àttjoiurd'huî , tnânqiEieront de fliblîftance. La fîtua- 
tîoft du pays de Foîx indique encore un autre 
md^rén de retirer du fein des forêts les habita ns 
des. montagneju La nature femble avoir deftiné 
cette prpvinçeià être un des principaux points 
dejcoDununication^iJtfe là France & TEfpagne » 
& le centre d'une, partie de leur commerce. Mais 
^I faudroit rçnverferla barrière qui les fépare.La 
^rovincp peut faire les premiers efforts , mais elle 
ydpit être fécondée par la France qui retirera de 
^rapds avantages de. cette libre communication. 
ies habitant du pays de Foi? pourront alors (e 
jch^rger d'approvifionnemen? pour l'Efpagne , &: 
rapporter en France des laines & autres denrées 
.qpi y manquent. Tel efl: , ajoute-t-on , le feul 
remède à la deftruftion des bois ; leS habitans ne 
$'y.P<>rteront plus , ,puifqu 'ils n'en ajuront plus le 
befoin : leur fubfiftance fera plus abondante & 
pjus affurée. 

r En traitant de l'agriculture, chaque province a 
çonfidéré la fpurce de fes . riçheffes. Rouen a 
va dans la pêche f agriculture Je la mer. L'affem- 
bléa a fupplié fa jnajefté de vouloir bien dès-à- 
préfent .affranchir .le poiflbn des droits d'entrée 
^u'il paie dans les .villes. Ces droits nuifent for- 
tement à la çonfomination ^ & diminuent par 
coaféquent le nombre des pêcheurs. Ils excédent 
dans la yille de Rouen le quart de la valeur du 
poiljfon. : 



Les affemblées ont encore traité • d'îmtt^ 
points 9 mais ils tienneniLàia légiflatioa I9 plus 
avantageiife , à Tagriculrure ; & nous nous réfer- 
vons de les rapporter dans un des chapitrés ful- 
vans. :. - ■ - • • - •/ ^ 

Paris , le gouffre des riçheffes hc la fogrçe des 
lumières du royaume:*:, jouit., d'un. étabUff^ment 
d'inftruftion pour Pagriculture j auquel les diffé- 
rentes provinces trouverpiferit peut-être de l'avan- 
tage à s'unir. Il y a dans cette ville une académie 
d agriculture compofée de favans du premier ordre 
dont les connoiffances peuvent-être utiles à la 
perfeftion de ce premier des arts. Ces favans ont 
pour correfpondans des fociétés de laboureurs 
établis dans chaque canton de Tlfle de France. 
Ces fociétés fous le nom de comices agricoks , 
s^affemblent toùs^le^ . trois mois, rendent compte 
aux favans de leurs procédés & de leurs décou- 
vertes , les interrogent ^ ou répondent à leurs 
queftions. Ainfi les fciences & Tart fe prêtent 
mutuellement leurs lumières , & les réfultats en 
font donnés au public tous les trois mois. Ce 
volume renferme beaucoup de chofes utiles , & 
fi les comices agricoles s'établiffoient dans toute 
la France , & correfpondoient avec l'académie 
de Paris , Tinflruftion publique ne pourroit 
qu'en tirer de grands avantages. Il feroit à defirer 
que les fociétés d'agricultures de provinces fuffent 
métamorphofées en comices agricoles'^ car une 
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ftflemblée de favans ne fautoit avcnr lieu qu9 
dans U capitale du royaume (i). 



(i) C'eft ^ PABglecerre que ooos devons les fotMtés ^agH'* 
^Uurç. Celles de Londres , d'C4)Q|boorg , ^c. fUicnc . éca:2lies 
(bus Charles II , en 1^60 : & c*eft en Bsetagne qoe les ndtre< 
ont pcis naiflance. Le pUn de celle à établit en Artois eft io^ 
diqué fort au long da^s le Patriote jirtéfifn , livre publié en 
17^ , de cité avec éloge dvu la mémoires étt dl^érenccs fica'» 
4émi» 9 ^ooi^u'iacowt) dans les pays donc il f aile* 




CHAPITRE X. 
Des Haras , Troupeaux & Beftiaux. 

JL'ÉCLAT du règne de Louis XIV fit bientôt 
perdre à la nation le fouvenir de celui qu'elle 
appelle aujourd'hui le meilleur des Rois, & Sully 
ie trouva naturellement enveloppé dans cet oubli. 
Si Ton parloit de ce miniftre , fi Ton citoit fiis 
ouvrages , ç'étoit pour en rappeller les défauts , 
& fiir-tout TexceASve vanité de leur auteur. Le 
dégoût qu'infpiroit la leéture des économies royaks 
fembloit devoir les condamner à une profcriptio|i 
éternelle. M. le chancelier d'ÂgueiTeau qui avouoît 
avec regret que jamais il n'en avoit pu achever 
la levure, engagea un homme de lettres à rendre 
cet ouvrage lifible , & c'eft celui que l'abbé de 
FEclufe, nous a donné fi3us le titre de mémoires 
de Sully. Sans parler de cet ouvrage devenu un 
livre clafiSque , il nous fiififira de dire qu'il rap- 
pella à la France qu'elle avoit eu un grand mi- 
niftre. L'académie françoife en entendit parler, 
. & crut faire faire un pas à la nation en propofant 
fon éloge au concours. Elle ne fe trompoit pas : 
c'eft à cette époque qu'on a commencé à étudier 
avec ardeur les queftions économiques ^ & l'on 



retrouve aujourd'hui le fruit de ces études dans 
les proces-verbaux des affemblées provinciales. 

M. Thomas (i), parlant de la proteftion éclairée 
que Sully accordoit à l'agriculture , le loue fur- 
tout d'avoir fu diftinguer les chofes dans lef- 
quelles le gouvernement doit s'immifcer , de celles 
auxquelles il nuit ^ en s'en occupant , & plus en- 
core en y interpofant l'autorité. De ce nombre 
font les haras, dont le dépériffement eft atribué 
depuis plus de cinquante ans , aux frais que fait 
le gouvernement , & aux peines qu'il fe donne 
pour les diriger. 

Toutes les affemblées provinciales ont demandé 
la fuppreffion des haras , & la liberté de difpofer 
des fonds qui y étoient deftinés. Celle de Metz s'eft 
étendue plus qu'une autre fur le mauvais emploi 
de 4î,ooo liv. que la province paie pour cet objet. 
Celle d'Auch fupplie le Roi de vouloir bien révo- 
quer tous les réglemens faits relativement au pri- 
vilège des haras. Elle demande une liberté entière 
à cet égard, & que l'affemblée puiffe difpofer de 
16,000 liv. payées annuellement pour cet objet : 
que partie foit donnée en gratification à ceux qui 
auront les plus beaux étalons , & le refte à ceux 
qui auront les plus beaux poulains, &c. 

L'affemblée de Paris trouve? que les 65 >ooo liv. 



(1) Eloge de Sully, couronné k TAcadémie FrançoiPr. 
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levées pour les haras de la province & les 36,000 1. 
levées pour les haras du royaume ne font d'aucune 
titilité. 

Uaffemblée de Champagne a agité fi Ton de- 
jnanderoit la fuppreffion des haras, qui coûtent 
par an 117,400 liv. Elle a remis à Tannée pro- 
ichaine à ftatuer fur ce point , ainfi que fur un 
:iîOUveau projet d*adminiftration des haras qui lui 
:a été propofé. Cette aflemblée a reçu une lettre 
de M. le direfteur général des haras, qui lui pro- 
met d'employer dans la province l'argent qu'on y 
levé pour cet objet. 

, La manière de perfeftionner les troupeaux & 
-les races de beftiaux en général ont également 
attiré l'attention des aflemblées. 

La Champagne ouvre une foufcription volon- 
taire pour acheter des béliers & des brebis de 
i'Efcurial, des taureaux & des geniffes de Suiffe, 
& prie le miniftre des afFaires étrangères de vou- 
loir bien fe charger de cette commiffion. En 
Orléannois plufieurs propriétaires aifés ont formé 
le même projet. 

L'affemblée de Rouen demande d'employer une 
fomme de 15,000 liv, par an en achat de brebis 
& de béliers étrangers, qui, diftribués dans les dix 
départemens de la généralité , y fej-ont confiés 
aux meilleurs cultivateurs. Il fera accordé un prix 
à ceux dont les foins auront contribué à la régé- 
nération des troupeaux; mais pour y parvenir plws 



fBrement, îl faut aufli pourvoir à rînftruftlon de$ 
bergers. M. d'Aubenton en a facilité le moyen 
en rëduifant en forme de catëchifme les con- 
noifTances qui leur font néceiTaires; il ne manque 
â cet ouvrage que d'être enfeignë. On avoit pro- 
pofé à raffemblée d'Auch de choifir cent petits 
pauvres , de les inftruire du métier de bergers^ 
en leur confiant la garde des moutons de cent 
pauvres bordiers , qui formeroient des troupeaux 
s'ils pouYoient payer un gardien. L'affemblée ne 
s*eft pas trouvée en état de faire cette dépenfe^ 
& les moyens manquant à fon zèle , les troupeaux 
de cette province ne pourront ni fe multiplier , 
ni fe perfeftionner. 

On ne peut nier les avantages que la France 
retireroit d'une éducation de bergers , & peut-être 
ne feroit-il pas difficile d'en trouver les moyens» 
Les abbayes qui pofledent des groffes fermes, & 
qui font valoir de nombreux troupeaux pourroient 
obtenir de M. d'Aubenton un berger bien inftruit. 
D'autres communautés, de riches cultivaveurs de 
la province , des gens zélés pour le bien public 
y entretiendroient de pauvres enfans doués d'une 
certaine intelligence ; un religieux veilleroit fur 
leur conduite & leurs études , & la province en 
peu d'années feroit peuplée à peu de frais de ber- 
gers inftruits. 

L'expérience a démontré depuis long-tems com- 
bien l'habitation des champs eft néceffaire aux 
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troupeaux 9 mais îl falloit penfer à y détruire leurs 
eilfiemis naturels. Ccft pour cela que la province 
d'Auvergne propofe d'ordonner que pendant trois 
dimanches confëcutifs du printems , il foit fait 
une battue générale des loups dans toute reten- 
due de la province. Un particulier a eu autrefois 
l'idée de deftiner à cet ufage , pendant un tems 
de Tannée , les compagnies de chafleurs des régi- 
liiens , niais ce projet réuniroit trop d'avantage 
pour ne pas rencontrer des grandes difficultés, 

L'affemblée d'Alençon a invité les bureaux 
intermédiaires à envoyer des mémoires raifonnés 
fur les qualités & l'éducation des animaux qui 
tompofent la bafle-cour des fermiers de leur dé- 
partement* Elle fe propofe d'envoyer ce travail 
^ toutes les affemblées du royaiune , & elle attend 
de cette correspondance des combinaifbns eflen* 
tielles fur la perfeélion des races. Ainfi Ton voit 
qu'il n'échappe aux aflfemblées aucun moyen d'ac» 
quérir des connoiflances utiles au bien publict 
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CHAPITRE XI. 
De la Légijlation. 
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' N Ecrivain moderne, en nous citant une légit» 
lation dans laquelle la puifTance &c la volonté du 
légiflateur fe font toujours trouvées en contradicr 
tion,' nous rappelle que les Athéniens, en créant 
les Archanus^ établirent parmi eux fix magifttats 
connus, fous le nom de Thtfmotétes^ qu'ils char- 
gèrent particulièrement de Ja revifion & de l'ob- 
fervation des loix. Lorfque ces magiftiats endé- 
couvroient : de contradiô<nres , ils les faifoient 
afficher ênfemble pour dénoncer cette contradicr 
AiOTi au peuple &c aux chefs de la république^ 
Le» aflembié^es . provinciales paroiiTerit appellées 
aux foniftions de ces magiftrats , au moins pou;r 
les matières économiques. , 

Avant de propofer des loix nouvelles , elles 
ont voulu empêcher qu'on abusât des anciennes , 
& que les loix faites pour protéger les commu- 
nautés n'en devinfleiit b ruine. Ceft pour cela 
qu'elles ont unanimement nommé & payé ua 
confeil de trois avocats pour diriger les commu- 
nautés dans leurs procès. 

L'affemblée de Lorraine a plus fait ; pour 
régler la marche des communautés dans leurs 
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affaires, & maintenir Tunion qui doit toujours 
régner entre elles & llntendant , elle établit que 
toute affaire de communauté fera examinée par 
la commiffion intermédiaire, puis préfentée avec 
des obfervations par des fyndics*généraux à M. l'In- 
tendant, pour qu'il retienne celles qui font de fa 
compétence. Cette confiance de Taffemiblée, cette 
marque d'eftime qu'elle donne à M. de la Porte , 
fait plus réloge de ce magiftrat que tout ce qu'on 
en pourroit dire. Cette méthode qui donnera 
beaucoup d*affaires aux fyndics-généraux, puifqu'il 
y a plus de 1900 communautés dans la province, 
fera une économie de plus de 150,000 livres, 
confommées aujourd'hui par les communautés en 
frais fuperflus , que l'ufage ou plutôt l'ancienneté 
des abus femblcnt devoir excufer. Elle calmera 
encore les inquiétudes écs payfans, dont la foi- 
bleffe defire un appui. Les délibérations des com- 
munautés , quoique fignées de tous , font ordinai- 
rement l'ouvrage d'un intrigant qui s'empare d'une 
affemblée tumultueufe , & va de porte en porte 
commander des fuffrages par la crainte , ou les 
extorquer par adreffe. 

En traitant de la légiflatîon, les affemblées fe 
font toutes recriées contre les loix fifcales qui font 
des municipalités des villes un corps, pour ainfî 
dire , étranger aux villes; On voudroit en revenir 
à l'édit de 1764, & imiter en cela les villes affez 
riches pour rembourfer les offices municipaux, 6ç 
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ît eft hors de doute que toutes es f(^ ({U€ la 
commune n*a pas choiii {es officiers elle-même y 
«Ue n'eft pas repréfentée* Uédit de 1764 avoir 
cependant un vice notable; les nobles ëtoient 
admis dans la municipalité , parce que les nobles 
font habitans des villes comme les autres , & fous 
ce point de vue leur admiffion eft juâe. Mai$, 
dans une afTemblée où les députés des villes re- 
préiëntent le tiers-état, c'eft faire injuftice à cft 
corps que d'y introduire les nobles. Us tiendront 
toujours davantage aux droits de leur n«ûiranc& 
€fa^i ceux d'une place pafTagere, & le tiers-état 
aura plufîeurs membres indifTérens k fon corps» 
Ce ieroit encore un plus grand vice y û dans une^ 
afTemblée nationale compofée de trois corps da 
l'état , la nomination du tiers appartenoit aux 
^eux premiers corps; il fe trouveroit dans la dé- 
jpendance & non dansi l'union. 
. Il y a dans chaque province des abus particu^, 
liers qui exigent des loix pour les réformer; il 
en eft un en Picardie nommé dipointemcTit^ cont^e^ 
lequel l'aflemblée de cette province' demande que 
le Roi déploie toute fon autorité. Cet abus con^ 
iifte dans Tufage où font les fermiers de fe perpé^ 
tuer par toutes fortes de voies illicites, & contre 
le gré des propriétaires dans la jouifTance desbiena 
dont l'exploitation Jeur a été confiée. On. ne fait 
pourquoi l'aflemblée n'a point imprimé dans fon 
procès- verbal le projet de la loi ; fon filence 1^ 

prive 
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prive des réflexions 6c des lumières de toutes Itl 
parties intërefliées* 

La même affemblée s*eft récriée contre deux 
arrêts du confeil qui autorifent les propriétaires à 
couper leur chaume. Le peuple , dit-on , avoic 
autrefois droit aux deux tiers y & pour dédom* 
mager le pauvre de ce fecours , on voudroit faire 
payer à ceux qui coupent leur chaume 9 fols par 
arpent à la caiflfe des pauvres. Cette abLrdité a 
été unaniment rejettëe. 

Tandis que Taffemblée de Picardie s*occupoîr 
des chaumes 9 Tacadëmie d*agriculture de Paris 
lifoit un mémoire fur les abus du glanage. Les 
glaneurs , difoit-on , inquiètent le cultivateur ; un 
glaneur gagne à-peu-près autant qu*un moiffon- 
qeur, & delà naît la rareté & la cherté des ou-* 
vriers dans le tems de la moiffon. Un édit rendu 
^ H5^4 en^kit de punir comme larrons tous ceux 
qui pouvant travailler vont glaner. Mais cet édit 
fiiranné n'eft point exécuté. Il feroit queftion de 
le rcnouveller , & fur-tout d'interdire le glanage 
dans les pr^ûrîes artificielles. Je ne fais (i des afTem-' 
blées nationales, qui n*envifagent point le gouver- 
nement par parties, mais dans fon enfemble goû-*' 
teront ce projet ; mais il eft à croire qu'elles s'en 
occuperont. 

L'aflemblée de Champagne eft d'avis dedeman-* 
4er la révocation d'un arrêt du parlement qui 
permet de faire paître les moutons dans les prës,*^ 

L 
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|k enlèvent aux vaches , feule reflburce des pauvrejf 
cultivateurs , leur fubfiftance; leurs dents arrachent 
rherbe au lieu de la couper. Puifque les loix auto- 
rifent un laboureur à multiplier fon troupeau juC- 
qu'à concurrence d'une bête à laine par arpent, 
on eft inftruit qu'un arpent de terre fufEt à l'en- 
tretien d'un moutop. D'après ce calcul , la Cham- 
pagne pourroit en entrenir le quadruple de ce 
qui exifte aujourd'hui ; il n'y a donc point de 
néceffité à reftreindre le . pâturage des vaches 
pour y admettre les moutons. 

Plufieurs affemblées , entre aujres celle de 
Rouen , demandent une loi qui rende imiforme 
les poids & mefures. 

L'affemblée d'Auch , frappée de la quantité des 
procès qu'occafione l'ignorance des arpenteurs , 
propofe d'en former une école, & qu'une loi 
défende , à quiconque n'y aura pas été examin^é , 
d'exercer cette profeffion. La même affemblée , 
touchée des vexations que les meuniers exercent 
contre le peuple, propofe que dans chaque canton 
de la province des commiffaires faffent .moudre 
à différentes reprifes, différentes eQ>eces de grains^' 
qu'ils en conftatent bien le décjhet, & que d'après' 
cette expérience l'affemblée foUijcite une loi qui 
règle le droit des meuniers fur la mouture, qui^ 
ordonne l'établiffement des balances & poids , 
lefquels feront vérifiés très-fouvent , & qu'en cas^ 
de fraude le meunier foit cgndamné. > - w 
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LVlfemblëe de Lorraine ôMerVe que l'extr^mei 
divifion des propriëtës ttiAt beiàucoup^àft^agri- 
Culture. Cette divifion eft occafionnée par la cou- 
tume qiiî veut que Taînë drefe les lots, & i|ue 
les cadets , fans diftinftiort de JTexe , choiïîflenf. 
L'aîné pour fe garantir de tout dommage divîfe 
xrhaque picce de Théritagé commun en autant de 
parties qu* il y a de co- héritiers. Telle eft k véri- 
•table caufè du morc^Ue'miènt dés propriétés; il 
■faudroit changer cette '<outuhîe, & ordonner que 
les lots 4île fois dreflës par Vaîrié feroiënt tirés 
^u fort , défendre de morceler^ les terres & les 
çrés , fiuf à âffignér dcli mieuj^ valus efiî ài^èé*^, 
en cas d'inégalité dans^k Valeur des héritages. - 
L'aflfeiftbléè d^Alface f denian'de' que ' *bus les 
aftes tràn^ftatifs^ de propriété foienteft/egiftfléfe^ 4 ïà 
diligence des créanciers à^^^lsaréaû d'hypoéèqûéw 
"^ L'affemblée de Soiflbrts' demande une lot qui 
- mette les cultivateurs diâs^iiens ecclëfi^quôs à 
Tabri de Téviftioniùbitd à' laquelle ils^ ft>ntcoa-i 
-traints lors du décès OU de la permutation deiî 
«titulaires* Il n^eft pas- ji^fte ^que la folidité d'tfà 
engagement demeure ôbligàfoife èônipre ié'fetnlieir 
& dépende de Wvéh^ÉfÉtiéftt foftuit dU. dééès de 
Teccléfiaftique. • > ^ ^' ^ i . r. : ^iA:rr.:.:\ 
' Les diflEetelfô procès quMc^afidnnerit lèi^idixmte^ 
ont obligé les affemblée* à ti'^iâter cette qùéftîon ; 
iur-tout (fcns le rapport qû'^flfe à avec les prairiei 
artificielles* 

Lij 
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^ieipiQ partie des| terr^ enfemencées en prairies^ 

: Celle dlAIfeçe .4enliirti^is unanimement une loi 
.qui d^lare infotite; )a. ; diimie du r^efie. çoi^ommé 

-«n-y^rt* /:;.:.- r-;: ^i; . ... •■ 

^ ^. Pe^inêtre fer^'41 ^gr^able au lefteur de trou-^ 

-V^/içi: un réfuiïié de ce qu'oiit écrit fur 1^ dixme 

plufieu|-s auteurs ,, Sç entre autïîes At Tafebé. FJeury. 

Mai^.Qil pei^t les confyàtfv facileiBent, & Tinili- 

^tion :gu dtoti: ecpléfi^fli^fle eil. entre les main$ 

d0 tout le nionde* On tr^^uvera d^^ C^t. ouvrage 

toutire qu'il eft néceflaire de fa voir ;fur Tprigtiîf 

&. l'ét^bliffeinent 40 :U disune; ^infi ^ue les prinr 

jcipe^ <¥>nfacrés 'ppj^R fen j^dfnettre ^u riejettef la 

j^gitimité. Qu'il nous foit permi$i d^ajputfr qu'on 

;îe f^ur-QÎt jrop, reç^^a^iniander ïa 4eâ;ur^. de ce 

feyapiî ÔÇ'jtfdijÇifiuX'^rivôin, Sps ouvrage JOlaîfent 

^nmêtffi^ tmtis qu'ils jinftmifentj &^fi les religieu* 

qui Sont appelles à' un®, «ffçn^ée nâjtipnale fe 

jiïgeoieat inçap^Uçs d'y taijfonnçr y:& s'y -çxprir 

fiAf>ii^i^% ^y^ç ijeipe^ pn feroit en dtpit'de leur 

fepiKXNr de n§ 1^9$ ^aypir pas étudîés> Ils offrent 

tous un modela: ^e^^difcu^pn &!dé^ jufeffip. Les 

fanatiques d'un parti le trouvent trop crédule; fe$ 

/aaatirques de l'autre - hii reprochent de itoanquer 

dp foki^ ^ais les gm^ feges Iç placeront toujours 

^ans cç jufte milieji qu^ U raifon afligoe à la vérité» 
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C H A P I T R E X IL 

De la Mcndichi. 
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"n pourroU définir la charitë envers les pauvres 
une vertu de Thumanité dont la religion a fait un 
devoir. La politique prétend aujourd'hui Taf- 
treindre à une méthode, & veut que raumône 
ne foit plus un effet du fcntiment , mais un calcul 
de la raifon. Elle rejette bien loin ces paroles du 
mauvais économe de TEvangile : Je ne faurois 
travailler à la terre , 6* faurois honte de mendier. 
La politique commande impérieufement le travail 
à tous, & veut que l'autorité reprime la mendi- 
cité ; enfin , ceux de nos Êvéques qui oat dé- 
pouillé la dignité de leur Etat pour fe mafquer 
en Maîtres des requêtes y défendent de donner à 
ceux qui mendient, & ils blâmeroient St» Martin 
d'avoir au milieu d'un chemin partagé fon man- 
teau pour en couvrir la nudité d'un pauvre. On 
n'a plus la permiffion de faire le bien foi-même, 
il faut en charger un autre. Les pauvres gagneroxit- 
îls à cet nouvelle doélrine , & n'eft-il pas dan-^ 
gereux de (buftraire la mifere aux regards du 
riche ? c'eft-ce que l'expérience apprendra. 

Les affemblées provinciales ont toutes adopté 
ces nouvelles maximes ,~ toutes ont établi des 

L iij 
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bureaux de charité, & raffemblée de Rouen en 
» formé un cinquième, deftiné à s'occuper uni- 
quement de. la mendicité. . «» 

M. Tabbé Desfontaînes a lu à Taffemblée de 
Tours un mémoire fur cet objet. Les caufes de 
la mendicité font félon lui, « l'excès des impôts, 
» Tabfence des prands propriétaires , le luxe des 
>> villes , la difproportion entre le prix des jour- 
M nées & celui des denrées, enfin le défaut d'une 
M inftruftion religieufe & morale. » 
; L'économie annoncée par le gouvernement va 
remédier à l'excès des impôts. Les grands pro- 
priétaires devant déformais participer à l'adminif- 
tration publique feront forcés par -là d'habiter 
plus long-tems la province, car la probité défend 
d'avoir un avis fur ce qu'on ne connoît pas. 
Quelques Evêques adminiftratcurs ont un peu 
décrié cette maxime en prétendant adminiftrcr 
une province dans un hôtel de Paris ou dans les 
antichambres de Verfailles , maïs quand ce jnot 
admini^ration ceflera d'être pris en may vaife part , 
& d'être entendu comme un trafic particuher des 
intérêts du peuple avec les biens & les honneurs 
êccléfiaftiques , ifs comprendront fans doute que 
radminiftration exige la réfidence, & raifonnant 
du particulier au général, ils s'appercevront bien- 
tôt que la terre habitée par un gentilhomme eft 
mieux adminiftréc que celle de fon voifin qui ne 
l'habite pas, & ils ne s'étonneront pas d'entendre 
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les Etats d'Artois vanter fans cefle l*admîniftratîont 
au diocèfe de Boulogne. 

La difproportion entre le prix des journées & 
Celui des denrées , doivent ceffer par la réparti- 
tion des travaux publics dans toute l'étendue d'une 
province. L'adminiftration payant les journées en 
proportion du prix des denrées , & les journaliers 
trouvant facilement du travail , les particuliers 
ne pourront fatisfaire leurs befoins ou leurs fan-^ 
taifies qu'en payant avec équité le falaire des 
ouvriers. 

Quand au défaut d'inftruftion religieufe & 
morale , on ne peut l'attribuer qu'à Taviliffement 
dans lequel la pauvreté à fait tomber les minières 
du fécond ordre. C'eft à ceux du premier à fè 
procurer des co-opérateurs eftimable^^, & à leur 
reftituer ce qu'ils leurs ont ufurpé ; alors les curés 
& les vicaires auront aflez d'aifance pour s'occu- 
per & compatir aux befoins des autres , & ce 
changement d'exiftence ne pourra qu'avancer cette 
inftruftion religieufe & morale qu'on defire. 

Une aflemblée particulière , comme celle de 
Tours , ne pouvoit pas opérer ce changement. 
Aufli s'eft-elle bornée à arrêter que les affemblées 
municipales feroient en même tems bureaux de 
charité ; qu'elles pourroient pour cette fonftion 
s'affocier des femmes de la paroiffe : que l'afTem- 
blée^ provinciale appliqueroit les travaux de cha- 
rité d'après l'état des pauvres dreffé par chaque 

L iv 
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tffemblëe municipale, qu'elle avlferoît aux fecours 
qu'on pourroit leur donner , mais que les charité^ 
feroient toujours faites en travail ou en denrées, 
& jamais en argent. Cette dernière claufe, nous 
k répétons ici, fait demander, pourquoi voulant 
. être adwSniftratcurs fe montre-t-on infenfibles & 
déraifonnables? 

L'aflemblée de Soiffons croit qu'on parviendroît 
à détruire la mendicité , en affermant en détail , 
autour des habitations de la campagne , une cer- 
taine quantité de terre fuffifante pour procurer 
à chaque famille une fubfiftance aifée. 

Les propriétaires , dit l'affemblée , y trouve- 
roient leur avantage. Ils tireroient un bien plus 
grand parti de ces locations partielles que des 
grandes fermes , toujours accordées à plus bas 
prix , & dont les bâtimens entraînent toujours 
de grandes dépenfes. VAmi des Hommes^ les 
Epkéméridcs du Citoyen , tous les ouvrages écono- 
miques font d'un avis contraire à celui de l'affem- 
blée de Soiffons , & on peut là-deffus les confulter 
facilement. 

L'affemblée de Lorraine penfe avec tous les 
auteurs que les petites entreprifes d'agriculture, 
comparées aux grandes , ont un défavantage 
connu; mais qu'on peut dire des petites proprié- 
tés , qu'elles multiplient Tefprit de patriôtifme 
dans la partie la plus précieufe du peuple. 

Quoiqu'il en foit , cette divifion des grandes 
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fermes ne peut jamais qu'être confeîllëe. Celitt 
qui écrit pour éclairer fur l'avantage ou fiir l'iii* 
convénient de Tune & l'autre méthode eft tou- 
jours digne de Teftime Se de la reconnoiffance 
publique. Mais fi une voix fe faifoit entendre 
au milieu d'une affemblée nationale pour i'enga* 
ger à délibérer , « s'il ne conviendroit pas de 
>> foUiciter du Souverain une loi qui ordonnât 
^ la divifion des grandes fermes ^ h y auroit-il 
une autre réponfe que des huées générales , 6c 
ne feroit-ce pas faire grâce à cette opinion que 
de ne la recevoir que comme une fottife ? 
. L'affemblée de l'ifle de France , celles de l'Or- 
léanois & de Champagne demandent Tadminif» 
tration des dépôts de mendicité. La première 
divife les pauvres en deux claffes ; ceux auxquels 
il faut affurer , non-feulement la fubfiftance , maîi 
encore un afyle , & ceux qui étant domtciliés 
n'ont befoin que de fecours pour fubfiftef. Cette' 
affemblée établir que c'eft un grand délit envers 
la fociété de vouloir exiger d'elle fa fubfiftance en 
refufant de lui donner en échange le tribut de ion 
travail , & de fon induftrie. Elle en conclut qu^l 
faut enfermer les mendiants valides qui refufent de 
travailler. On pourroit obferver à cette affemblée 
que la mendicité eft quelquefois l'effet d'une ma- 
ladie capable d'exciter notre pitié , comme notre 
indignation. Qui ne fait la réponfe d'un mendiant 
aux reproches de Fontenelle ? Si vous favUi > 



Monjîeur \ comhîen je fuis parijjtux ! Mais ïe^ 
riches n'admettent point cette maladie dans tesf 
pauvres. 

L affemblée d'Auch divife la mendicité en deux 
claffes. Celle qui appartient à l'infortune , & celle 
qui eft l'effet de la corruption des mœurs, mais 
ies moyens lui manquent pour fecourir la pre- 
mière , & elle ne connoît d'autres remèdes à la 
féconde que d'enfermer les mendians corrompus. 

Celle de Poitou penfe que pour foulager les 
pauvres on n'a befoin que de faire un meilleur 
emploi des aumônes. Elle demande qu'on établlffe 
par-tout des bureaux de charité, & prouve l'uti- 
lité dont ils feront par les paroles d'un miffion- 
naire du tems de Louis XIV , qui difoit : « Les 
» pauvres ne meurent point de faim , fi des indi- 
^ gens infirmes ou ignorés manquent du nécef- 
y^ faire. On voit des mendians avoir du fuperflu 
M & le confommer en débauches. Répandez donc 
» avec plus de difcernement vos bienfaits : vous 
» n'en ferez pas plus chargés , & les malheureux 
» feront plus (virement fecourus. » 

La nobleffe & le clergé d'Alençon ont accordé 
fur leurs propres fonds & fans que le tiers-état 
y contribue une fomme de 30,000 liv. pour le 
foulagemeiit des pauvres. 

C'eft fur-tout dans cette matière que nous nous 
garderons d'excéder les bornes que nous nous 
fommes prefcrits en commençant ces extraits ; 
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chacun ajoutera à ces différens arrêtés les ré- 
flexions qu'il voudra y & nous finirons ce c^ia- 
pitre par un paffage de Montefcjuieu qui auto- 
rife Taûmône politique. » Quelques aumônes que 
» Ton fait à un homme nud dans les rues ne 
» rempliffent point les obligations de TEtat , qui 
» doit à tous les citoyens une fubfiflance affurée, 
» la nourriture , un vêtement convenable , & un 
» genre de vie qui foit convenable à la fanté »• 
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CHAPITRE XII L 

Diffircns projets de bien public. 

M^ *A S S E M B L É E de Champagne a remercia 
M. Tabbé de Morimond de 1 éducation gratuite 
qu'il donne à cent gentilshommes dans fa maifbn. 
La France entière devroit des remercîmens à 
M. le Chevalier de Paulet qui facrifie tous les 
agrémens de la vie pour employer fes revenus à 
élever les pauvres. Sa générofité eft grande fans 
doute , mais ks foins & fon intelligence font plus 
admirables encore , & il n'exige point qu'on foit 
gentilhomme pour être élevé chez lui. 

Toutes les affemblées provinciales ont confir- 
mées ou établies des cours d'accouchement pour 
Finftruftion des fages-femmes , mais toutes ces 
affemblées apprendront par la fuite , que ce n'eft 
pas affez de payer le bien , qu'il faut encore fur- 
veiller l'emploi de fon argent. 

L'afTemblée d'Anjou s'occupe d'augmenter & 
de perfectionner une école de fourds & de muets 
tenue à Angers par la demoifeUe Bouin. Elle y 
établit auffi une maifon d'enfants trouvés. 

La Picardie demande avec empreffement un 
femblable hôpital. Ce font fur-tout les nourrices 
de campagne qui le f<51Ucitent, Elles difent y que 
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les enfans leurs coinmuniquept le y'rus qa^iU 
tiennent de leurs parens , & qu'on leur éviteroit 
ce malheur en établiffant* dés hofpices où les en- 
fans fuflent nourris par le lait des animaux. Là 
fiiccès de dette pratique établie à Paris, eft duo 
aux foins île M. de Crofiie , & Taflemblée d'Or^ 
léans a chargée M. le Baron de Montboiflier db 
ptendte les Heitreigneméns les plus précis , fur 
rétablilTement <|u'elle a formée pour Téducation 
des enfans trouvés aved le lait de vaches , & fur 
ks précautions qu'elle a prife pour en ai&rer le 
fuccès. • 

l-'aflemblée d'Orléans a encore propofé Téta- 
bliflTement d'une caiffe d'épargne fuivant le projet 
de M. de la Roque , mais avant d'adopter ce projet 
qui paroi t (i avantageux' à l'agriculture , elle a 
voulu avoir l'avis de l'académie des fciences de 
Paris , fur la juftefle des calculs. Elle a aufli remis 
à l'année prochaine à délibérer fur rétablififemeiy: 
d'une caiffe d'affurance jgo^r les récoltes , & a 
prié M. le Préfident de Salaberry , l'un de fes 
membres , d'évaluer la proportion qui exifte entre 
le produit des récoltes & la contribution repré- 
fentatives des rifques. 






CONCLUSION. 

Pour faire bien , dit Montaigne , il faut frotter 
& limer fa cervelle avec celle £autnd. L'objet de 
cet ouvn^e a été de faciliter cet exercice à mes 
compatriotes ; leur conduite fiiture en fera Téloge 
ou la critique. 

Quant à la perfonne de l'écrivain , elle croit 

n'avoir pas befoin d'apologie , mats fi des gens 

difficiles en exigeoient une , il diroit avec Tacite,: 

Hic intérim liber... profej^ne pietatis j aut lau^ 

dams, erity aut excufatus. 

T AGI XI vie <L'AgticoU« 



Fin. 
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